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PRÉFACE 



J'ai retracé ailleurs Torganisation judiciaire 
de deux institutions célèbres : le Parlement 
de Paris et le Châtelet *. J'ai essayé de mon- 
trer leur fonctionnement et les emprunts si 
larges que nous leur avons faits. Aujourd'hui, 
j'ai voulu seulement indiquer, avec les textes 
exhumés de leurs archives oubliées, Faction 
administrative exercée par les Parlements. Il 
m*a paru curieux de montrer sur quels objets 
se portait, suivant les mœurs, les temps, les 
lois, l'attention élevée de ces compagnies, 
commentant ici la volonté royale, là lui fai- 
sant obstacle ; ailleurs, s'emparant des néces- 
sités publiques pour dicter des règles aux- 
quelles, à notre insu, nous obéissons encore 
maintenant. Sans doute, le commerce, l'indus- 
trie, n'ont pas toujours trouvé appui auprès des 
Parlements : de nombreux arrêts peuvent être 
évoqués afin de justifier cette assertion ; mais 
pour sainement apprécier les faits, il ne faut 

1. Le Parlement de Paris. 1860, Cosse et Marchai, édi- 
teur». — Le Châtelet, 1863, Didier, éditeur. 
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2 PRÉFACE. 

pas les dégager du milieu dans lequel ils se 
sont produits, et Ton doit tenir compte de 
rétat de sommeil où, jusqu'à Turgot, son 
créateur, est demeurée, en France, Técono- 
mie politique. 

Rien, à mon sens, ne fait mieux juger une 
époque que les détails intimes de la vie de 
chaque jour, et les comptes de dépenses en 
disent plus et mieux, sur la cour du roi de Na- 
varre, que les volumes consacrés à en peindre 
les récits apprêtés. Le moment est donc venu, 
suivant moi, de remonter aux sources pour y 
puiser des renseignements vrais sur les per- 
sonnes et sur les choses. Il faut écrire This- 
toire, non pas pour servir ou flatter tel sys- 
tème, telle personne, mais pour découvrir la 
vérité. C'est à Taide de ce flambeau que j'ai 
toujours essayé de marcher ; à chaque ligne, 
j'ai pris soin d'indiquer les documents mis en 
œuvre, afin que l'on puisse les contrôler et y 
recourir de suite. J'espère que le lecteur me 
tiendra compte des efforts tentés dans ce 
but, et ne les jugera pas stériles. 

Paris, 14 janvier 1863. 
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ADMINISTRATION 



Le peuple était, au moyen âge, exploité par les 
seigneurs^ qui lui demandaient de Targent^ des 
redevances annuelles, arbitraires : Argenti aggeres 
populus obdiderant ^ 

Plus tard^ et pour soutenir les bourgeois contre 
les grands^ les rois leur accordèrent des chartes de 
conmiunes : — Laon^ Beauvais^ Noyon^ Saint- 
Quentin. 

Le but de la commune jurée est de se garantir 
contre l'oppression des seigneurs^ qui étaient les 
nobles et les ecclésiastiques^ possédant des fiefs^ 
soit personnellement^ soit au droit de leurs églises. 
C'était donc contre eux que les communes étaient 
accordées aux bourgeois; aussi ne faisait-on pas 
jurer la commune aux ecclésiastiques et aux no* 

1. Guill., Devita sua, I. IV, cb. ni. 



4 ADMINISTRATION. 

blcs^ en qualité de membres^ mais afin de les as- 
sujettir, par serment, à en observer et maintenir 
les articles. La charte de Bray, art. i, Ord., t. XI, 
p. 296, dit, dans son article l*"^ : « Omnes qui in 
villa Braïa manebunt, de communia erunt, prœter 
clericos et religiosos et famulos eorum tantum. » 

Toute commune a sa juridiction tant au civil 
qu'au criminel. Le gouvernement en mairie ou en 
échevinage était opposé au gouvernement en pré- 
vôté, c'est-à-dire à l'administration exercée par le 
prévôt commis par le roi. (Lettres de Charles IV, 
4 nov. 1325, aux habitants de Soissons.) 

Les villes du Midi avaient conservé leur gouver- 
nement municipal *. 

Les communes furent dispen :ées de droits hu- 
miliants et arbitraires; les impôts furent établis; 
le nombre des gens de guerre et la durée de leur 
service fixés, les successions réglées, la juridiction 
mieux définie, les magistrats choisis librement par 
le peuple. 

Le roi protégea les communes contre leurs sei- 
gneurs, protection périlleuse pour ceux-ci. Beau- 
manoir dit : « Que nul ne peut établir de commune 
sans le consentement du roi. » 

Sous l'ancienne monarchie, il y avait des insti- 
tutions, des règles de pratique qui en étaient 
tiées, mais il n'y avait pas de corps de doctrine, il 
n'y avait pas de droit administratif. S'il existait 
une organisation communale, une administration 
provinciale et un centre d'action politique, il n'y 

1. Heeren, Essai sur l'influence des croisades* 
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avait pas un système uniforme d'administration. 
Au xv« siècle et au milieu des factions qui se dis- 
putaient la France, l'Université avait tracé un 
plan de réforme^ dans son ordonnance du 25 mai 
14i3, inaugurée par l'insurrection du parti bour- 
guignon, des Cabochiens; elle tentait la centrali- 
sation de Tordre financier par la Cbambre des 
comptes, la centralisation de l'ordre judiciaire par 
le Parlement, elle recueillait toutes les réformes 
déjà bardiment proclamées par les États généraux 
de i 356. Mais bientôt cette ordonnance fut décbirée 
des mains de Cbarles VI, au sein même du Parle- 
ment. 

Sous Louis XÏV, Tinspiration de Colbert, en limi- 
tant l'action administrative des Parlements^ donne 
au Conseil du roi une suprématie qui envabit 
môme les fonctions judiciaires. (Laferrière, Droit 
public, V. arrêt du Conseil, du 8 juillet 1661.) La 
règle des intendants est d'opposer aux réclamations 
l'autorité du roi. Après la mort de Louis XIV, l'op- 
position parlementaire, soutenue par les sympa- 
tbies des peuples, recommence partout la lutte. 
La royauté s'effraye des Parlemens, et rétablit, 
pour contre-balancer leur pouvoir, des assemblées 
provinciales proposées en 1750 par Mirabeau père, 
et essayées par Louis XVÏ, en 1779, dans la Haute- 
Guyenne et le Berri. 

Le Parlement intervenait à chaque instant dans 
l'administration des villes. Un arrôt de 1290 » 
(In Parlamento candelose)^ Trésor des Chartes, 

1. E. Boutaric, la France sous Philippe le Bel, 
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reg. XXXIV, f» 36, relatif aux villes de Noyon et de 
Ham, donne de précieux renseignements sur la 
manière dont il liquidait les dettes des communes : 
« On convoquera, par deux proclamations succes- 
sives, tous les créanciers; ceux qui ne comparaî- 
tront pas à Tune de ces deux sommations, seront 
considérés comme déchus de leurs droits; les titres 
entachés d'usure seront réduits; les dettes môme 
reconnues légitimes seront réduites d'accord avec 
les créanciers. » — Quant aux villes elles-mêmes, 
il leur fut interdit d'intenter aucun procès sans 
l'autorisatien du Parlement. — Beaumanoir trace 
le tableau des fraudes mises en œuvre, pour éluder 
l'obligation imposée aux magistrats municipaux 
de rendre leurs comptes en sortant de charge. 
Des communes écrasées de dettes remettaient au 
roi leurs biens et leurs privilèges. Dans le Nord, 
l'élection des maieurs par le peuple fut générale- 
ment établie à deux degrés. Les habitants dési- 
gnaient plusieurs prud'hommes, qui choisissaient 
les échevins dans leur sein, ou parmi les autres 
citoyens (Charte de Château-Thierry, 1301. Ord., 
t. XI). — Dans le Midi, les consuls étaient choisis 
par le vîguier sur une liste de candidats. 

1444. — Les échevins de Dijon prohibent les 
jeux de cartes. 

1560. — Les magistrats de Beauvais défendent 
aux cabaretiers de recevoir des hommes mariés. 

Cloche de la maison de ville. — Pari, de Bor- 
deaux, 1566. — Enregistrement des lettres patentes 
du roy, du 21 septembre 1561, qui autorisent les 
maire et jurais de Bordeaux à rétablir, en la maison 
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de ville, la cloche, qui en avait été enlevée par les 
ordres de Montmorency, lieutenant du roy *. 

1557. Avril. — Les maire et jurats de Bordeaux 
présentent à l'enregistrement de la Cour les lettres 
patentes du roi qui les autorisent à rétablir entre 
les deux tours de l'hôtel de ville un horloge pour 
la conunodité des manants et habitants d'icelle 
ville *. 

Alloué au sieur Gosselin, horloger à Rennes, 
30 livres pour l'entretien des trois pendules des 
Chambres par semestre 3. 

4667. — Le conseil de ville de Dijon défend aux 
bourgeois de priser du tabac à l'église, et d'en user 
en leurs maisons; il interdit que l'on brûle du 
tabac en pipes, tant de jour que de nuit, sous 
peine d'amende, et, en cas de récidive, de bannis- 
sement; les maisons où l'on fume, les steigs^ 
comme on les appelle, sont supprimées *, 

La judicature criminelle appartient aux esche- 
vins, au regard des bourgeois de ladite ville et es 
metes d'icelle, sauf au regard de ce qui touche les 
domaines et droits du prince ^. 

Que toutes les coses qui ne sont contenues en 
cest escript, qui poront keir au jugement d'esche- 



1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 198. 

2. Parlement de Bordeaux, B. 105, liasse. 

3. Parlement de Bretagne, — Archives d'IUe-et-Vilaine, 
B. 101. 

4. Documents cités par M. F. Wey. 

5. Coutumes de Lesstnes, tiU m, art. 2. 
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vins, que li eschevins jugent as boin usages que 
on les a jugîées anchiennement *. 

ORDONNANCES DE SAINT-LOUIS : 

Tuit li mayeurs de France sont élus le lendemain 
de la fôte de saint Simon et saint Jude. (Art. i .) 

S'ils vont à court, pour les besoignes de la ville, 
ils ne peuvent amener que deux de ses compai- 
gnons et le clerc de la ville, et un pour parler 
(causidicus, dit l'ordonnance pour les bonnes villes 
de Normandie), se métier en aura, ne puisse aller 
ni venir li maire, ne ses compaignons a plus de 
chevaux et de gens que ils iraient, pour leurs 
propres besoignes. — Les deniers doivent être 
gardez en la huche commune de la ville. (Art. 5.) 

Louis IX abolit la coutume établie à Tournay de 
pouvoir racheter, pour la somme de quatre livres 
parisis, lô droit de bourgeoisie perdu pour cause 
de meurtre. — Louis IX, 15 décembre 1267 3. 

La noblesse est concédée par lettres de Charles V, 
de décembre 1372, aux maire, échevins et con- 
seillers de la ville de Poitiers. — (De La Rochelle, 
8 janvier 1372.) 

Les maire et jurés de Saint-Quentin reçoivent, 
en échange perpétuel, de discret homme maître 
Guillaume de Crespy, contre de Saint-Quentin, 

1. Ordonnance de la ville de Marchienne. — Archives de 
Douai, ms. du xvi» siècle, coté BBI, 2777. 

2. Ord.y t. I, p. 83. 

3. Ord., t. XI, p. 340. 

4. Ord,, t. V, p. 575. 
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clerc de notre seigneur le roi, tout le droit que il 
avoit ou avoir pooit en toutes choses, en la justice 
de la rue d'Aouste en Saint-Quentin, et lui don- 
nant en contre-échange, une rente annuelle et 
perpétuelle de 14 livres parisis. Mars 1293^ le lundy 
après Reminiscere *. 

16 novembre 1356. — Arrêt du Parlement qui 
maintient aux maire et échevins de Saint-Quentin 
la connaissance des cas de justice civile. 

Lettres par lesquelles le lieutenant du bailli de 
Vermandois permet aux maire et échevins de tenir 
leurs plaids en l'hôtel de ville, haut ou bas, au- 
quel que mieux leur plaira, et de faire enregistrer 
leur jugement par un clerc assermenté, au lieu 
de tenir leurs dits plaids à l'estame, au devant et 
au dessoubs de la maison de la ville, comme cela 
avait lieu autrefois. 

Par lettres données à Saint-Omer, en novembre 
i3o3, Jean I®' ordonne que les bourgeois de Bé- 
thune seront jugés par les maire et eschevins de. 
leur ville, excepté les cas de lèze-majesté, de 
fausse monnaie, d'obligations contractées aux 
foires de Champagne, de port d'armes en rébellion 
contre les officiers du roi. Les biens des bourgeois 
bannis ou condamnés à mort ne seront pas confis- 
qués au profit du roi *. 

L'appel des jugemens rendus par les maire et 
pers de Rouen, et les causes qui regarderont leur 
communauté, seront portez sans moyen, devant 

1. ArchWes, per. civ.. liasse 21, dossier A, p. 2. 

2. Ord., t. IV, p. 480. 

1. 
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l'échiquier de Rouen. — Juillet 1364. Charles V. 

L'appel des jugemens rendus par les maire et 
les pers de Rouen, ainsi que les causes de leur 
communauté, seront portés sans moyen, devant 
l'échiquier de Rouen. — Charles VI, à Vincestre 
près Paris, 23 j uillet 1381. 

Aucun avocat, prenant deniers, pension ou autre 
bienfait, ne peut être élu échevin à Lille. — Phi- 
lippe VI, à Athioles, 13 mai 1341. — Les bourgeois 
seuls pourront être élus. Ces échevins connaîtront, 
à l'exclusion du bailli, des cas civils et criminels 
des bourgeois ; ils devront avoir été ou être ma- 
riés*. 

Les consuls de la ville de Pesne portent, durant 
le temps de leur consulat, ung chapperon de 
livrée, comme ceulx de la ville de Villeneufve-en- 
Agenois. — Charles VllI, à Lyon, février 1495 *. 

Exemption de ban et d'arrière-ban accordée aux 
\ingt-cinq échevins nobles de la ville de Poitiers. 
— Louis XI, en décembre 1463 3. 

Les échevins, manans et habitans de Cambrai 
ne paieront aucune imposition, à raison des vivres 
et denrées qu'ils mèneront en leur ville pour être 
consommés. — Louis XI, à Chartres, 14 avril 1464*. 

Lettres patentes qui accordent aux habitans de 
la ville d'Amiens que le maire soit pris à l'avenir 
parmi les gens ydoines, qui ne soient abstraits ne 



1. Ord.y t. XII, p. 66, 78, 83,90. 

2. Ord.y t. XX, p. 502. 

3. Ord,, t. XVI, p. 153. 

4. Ord.y t. XVI, p. 190. 
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occupez en aucuns offices royaux^ ne autres 
charges. — Louis XII, à Mâcon, septembre 1505 *. 

Les magistrats municipaux de Beaune sont 
exemptés du logement des gens de guerre. — Loys, 
à Dijon, 6 mai 4501 *. 

Partout on trouve, en France, une dispute pour 
les droits et préséances, lutte contre les entreprises 
tentées par les seigneurs, par les couvens, par les 
corporations. 

Puis au passage des rois, princes et prélats, 
grande solennité. En tête du cortège, les jeunes 
gens de la ville à cheval, les bourgeois et mar- 
chands, sous la conduite du prévôt, puis les ser- 
gens, les notaires royaux, les enquêteurs, les gref- 
fiers, M. le lieutenant du roi, MM. les échevins et 
conseillers, les avocats et procureurs de la ville, 
tous à cheval, et en ordre, ainsi qu'il appartient. 
Enfin, le del, sous lequel passait le prince, auquel 
on baillait des pots de vin 3. 

Pour faire figure, la ville baillait aux échevins, 
avocat et greffier de la ville, 10 livres tournois, 
pour s'accoutrer le plus honnêtement; au bailli, 
18 livres; aux avocat et procureur du roy, 2 livres, 
pour avoir un bonnet; aux clercs et serviteurs de 
la ville, une robe à la livrée d'icelle. — 21 mars 
1531. 

On cherche vainement à s'exempter des charges 

1. Archives de l'hôtel de ville d'Amiens, registre aux 
Chartres, E, tal. 230. 

2. Ord., t. XXI, p. 276. 

3. Philarète Chasles, registres de Tbôtel de ville de Char- 
tres, 1450, 1580. 
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de réchevinage. A Chartres, le sieur Esdenne et le 
sieur Drouyn s'en excusent, alléguant, Tun, qu'il 
ne pourra remplir cette charge sans scribe, puis- 
qu'il ne sait ni lire ni écrire; l'autre, qu'il est 
sourd^ maladif, et âgé de 72 ans. Ils ont beau faire^ 
on les y force, ainsi que Jean Lambert, bien qu'il 
produise un certificat constatant la visite de son 
corps, faite par des médecins, chirurgiens et apo- 
ticaires, établissant ses infirmités; nonobstant ses 
protestations, appel et remontrances, il est ordonné 
qu'il sera passé outre, et qu'il sera contraint de 
faire le serment à ladite charge, par toutes voies 
dues et raisonnables^ dont il a protesté d'attentat et 
appelé en adhérant; et pour ce qu'il n'a pas^-oulu 
le faire, a été icelui Lambert mis en arrêt, (o oc- 
tobre 1574.) 

Les échevins, c'étaient les hommes de l'escabeau 
teutonique, les bourgeois marchant à la liberté, à 
rafTranchissement^ malgré fous les obstacles, et 
conquérant enfin leur place dans la cité et dans la 
France. 

A La Fère, le maire prêtait solennellement le 
serment dont la teneur suit : 

« Vous jurez Dieu, notre Père créateur, sur la 
damnation de votre âme et par le serment que 
doibt faire ung bon crestien, que bien et fidelle- 
raent vous exercerez l'état et office de maire de 
cesfo ville de La Père, auquel vous estes appelez 
et «fileu pour ceste année, et qu'en ce faist, vous 
ferez bonne et équitable justice à ceux qui vous la 
rcqiHîrront, sans avoir esgard ny acception des 
perionno»; garderez et deffendrez les droicts, pri- 
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\iléges, franchises et biens de ladite \ille. Ne ferez 
rien sans l'advis et conseil de vos jurés, deg choses 
où le conseil sera requis; tiendrez secretles les 
affaires de ladite ville, et qu'en tout et partout, vous 
vous conduirez en ceste charge comme ung homme 
de bien doibt faire, et ainsi le promettez. » — (Ex- 
trait du registre de la Chambre de paix de La Fère 
pour 1584.) 

Cette formalité remplie, le maire choisissait son 
lieutenant ou adjoint et les six jurés qui concou- 
raient avec lui à administrer la commune et à 
rendre juatice. Ils prêtaient le serment suivant : 
« Vous jurez, durant ceste présente année, de 
tenir secrettes les affaires de ladite ville, porter 
honneur et révérence au maïeur, avec luy, juger, 
garder, et deffendre les droits, privilléges, fran- 
chises, prérogatives et autres de ladicte ville, et 
faire comme bons jurés doibvent faire. » — {Ibid.) 

Après les nominations, le maire, son lieutenant 
et les jurés nommaient : 

1<» Un procureur d'office, pour faire exécuter les 
lois et réglemens; 

- 2*» Un greffier, pour la tenue des registres de la 
maison de la paix ; 

3** Un argentier ou receveur des domaines ; 

4** Un receveur, pour la confrérie des pauvres et 
pour le luminaire de l'église de Saint-Martin; - 

5° Un receveur, pour l'Hôtel-Dieu et la mala- 
drerie de Saint-Firmin ; 

6" Un sergent à verge, chargé du mesurage des 
grains et de la surveillance des bestiaux; 

7" Un sergent du guet, chargé de placer la chan- 
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délie ardente dans la lanterne^ placée au coin de 
la maison de la paix, à Theure indiquée, et de 
faire le guet en ladicte maison pendant la nuit ; 

8» Un sergent du beffroy, dont le devoir était de 
sonner la cloche du beffroy à l'heure accoustumée ; 
de faire bonne et loyale mesure des grains vendus 
en la halle ou au dehors ; d'empescher de vendre 
beurre, œufs, fromage et gibier, que neuf heures 
ne fussent sonnées; il était tenu, en outre, de 
garder secrètes les affaires de la ville; il surveillait 
les vins qui se chargeaient et déchargeaient des 
bateaux ; 

9* Un priseur et un revendeur, pour les inven- 
taires et ventes publiques ; 

10® Enfin, il était pourvu à la nomination de 
trois citoyens, dont remploi était de garder les clefs 
du coffre à trois serrures de la maison de paix. 

Le maire faisait de droit partie de cette com- 
mission. 

Les corporations de La Fère comprenaient les 
tanneurs, corroyeurs et cordonniers, — les bou- 
chers et charcutiers, — les tailleurs et tripiers, — 
les serruriers et maréchaux, — les épiciers et mer- 
ciers, — les marchands de draps, — les auber- 
gistes, hôteliers et cabaretiers, — les médecins et 
apothicaires, — les juges, notaires et huissiers, — 
les tisserands et les marchands de toile, — les 
menuisiers, charpentiers et charrons, — les ma- 
çons et couvreurs, — les bonnetiers et sabotiers, 
'— les nobles ou notableS| — les ecclésiastiques 
^t religieux, 

Ifà milice bourgeoise était divisée en huit corn» 
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pagnies : six pour la ville, une pour le faubourg 
Notre-Dame, une pour le faubourg Saint-Firmin. 

Â rheure indiquée pour l'élection du maire, qui 
avait lieu le lendemain du jour de Pâques, tous les 
délégués se rendaient à la maison de paix pour y 
déposer leurs bulletins; il était procédé au dé- 
pouillement général, et le citoyen qui réunissait 
la majorité absolue des suffrages était proclamé 
maire pour un an; il était toujours rééligible. 

Au mois d'août 1693, le roi supprima le droit 
de suffrage, rendit la charge de maire vénale, et 
s'en réserva la nomination directe, dans toutes les 
villes et conmiunes du royaume. 

Ce système fut modifié par l'arrêt du conseil 
d'État du 26 octobre 1700, et un édit royal de 
septembre 1714, portant que toutes les villes et 
communes du royaume seront tenues de rembour- 
ser à l'État l'office de maire, créé par l'édit de 
1692, et de payer, à l'avenir, les gages de cet of- 
fice, sur le produit des revenus communaux, à 
celui qui en sera pourvu. Ces gages étaient d'abord 
de 240 livres, plus tard de 360 livres par année, 
sans compter divers honneurs, authorité, droicts, 
exemptions de tutelle, curatelle, guet, garde, ban, 
arrière-ban, tailles, logement des gens de guerre. 



ARMES 



Od appelle armes tout ce qui sert à l'attaque ou 
à la défense : armorum appeîlatio non vbique scuta 
et gladios et galeas significaij sed et fastes et lapides. 

Le droit de réglementer le port d'armes appar- 
tient aux souverains *. 

L'édit du mois de décembre 1558, confirmé 
par la déclaration du 23 juillet 1559, défend à tout 
autre qu'aux gens de guerre de porter des arque- ' 
buses ou pistolets, sous peine d'être pendus et 
étranglés. Les déclarations des 30 avril 1565^ 4 
août 1598, 12 septembre 1609, 24 juillet 1617, 
18 novembre 1660, contiennent ces prohibitions, 
pour Tes armes à feu, 

Quant aux armes blanches^ défense est faite de 
les porter à tous autres qu'aux gentilshommes, par 
les édits do juillet et octobre 1561, déclaration du 
18 novembre 1660. La déclaration du 3 février 
1600 a fajt défense à tout écolier, clerc, page, la- 
quais et artisan, de porter des épées, dagues, 

1. Oi'donnftnce de Charles VIII, 1487. 
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poignards ou autres armes, dans les ailles et fau- 
bourgs. 

« 11 y a grande différence entre trêve et asseu- 
rement, car trêves sont à terme et asseurement 
dure à toz jors *. » 

Les défenses de port d'armes faites sous saint 
Louis, furent renouvelées, et tout portement d'ar- 
mes, sans la permission du roi, fut défendu partout 
le royaume *. 

En décembre I3il, les guerres privées furent 
interdites d'une manière absolue. 

Saint Louis avait aboli le duel dans ses domaines; 
et après sa mort, les combats judiciaires furent ré- 
tablis, mais pour être à peu près exclusivement 
réservés aux nobles. 

1306. — Philippe le Bel rétablit le duel comme 
moyen de preuve, en matière criminelle, lorsque 
le crime était notoire, et ne pouvait être prouvé 
par les voies ordinaires 3. 

Le pouvoir communal adressait directement aux 
arsenaux ses commandes : 

Un compte de Thomas d'Autrèche, maïeur de la 
ville de Laon, contient les articles suivants à la 
date de 1356, dix ans après la bataille de Crécy : 
Item, fut envoyé Raoul Loyer pour parler à Jehan 
de Bousis à la Fère, afin qu'il veinst à Laon, pour 
faire des canons et pour avoir des pennes pour 
empenner l'artillerie : 1 escu. — Item, marchandé 



1. Beaumanoir, t. IL 

2. 1308, 21 novembre. 

3. Ord., t. I, p. 438. 
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à Jehan de Bousis^ pour faire XLII canons^ XIII c. 
et demi de fer à garros : cxv écus. — Item, pour 
un grand canon à queue : m escus. 

Le millier de pennes coûtait 7 livres 12 sous; 
une espingole valait un mouton, et un ouvrier 

« 

d'artillerie gagnait, par jour, un tiers d'escu. Les 
artilleurs portaient des pavois pour se garantir des 
éclats de pièces; ces pavois étaient couverts, 
plâtrés et peints^ à 8 écus la douzaine. Conservée 
dans des sacs de cuir, la poudre était distribuée 
dans des sachets de peau. 

1520, — L'amiral Bonivet, dans un document 
adressé à la commune de Mâcon, définit ainsi l'é- 
quipement d'un homme d'armes : un lit garni et 
deux linceulx par semaine, plus un lit garni de 
deux linceulx par quinzaine; deux nappes et six 
serviettes par semaine ; six plats, six écuelles plates, 
un chaudron, une poêle à fricasser, un gril, un 
couvercle, deux audiers, une broche, un seau, un 
bassin, deux chandeliers, deux salières, une 
cuiller à pot, écumoire, pelle, pincettes, un pot 
d'estain, trois escabelles ^ 

Par lettres de juin 1367, Charles V exempte de 
tailles et subsides vingt-cinq personnes choisies 
entre les compaignons joueurs de l'arbaleste, en 
la ville de Laon, pour les services par eux rendus 
aux sièges et à la délivrance des châteaux de Sa- 
ponay, Roucy et Sissonne, lors occupez des en- 
nemis, comme en tout ledit pays. 

En août 1367, le roi leur accorde de nouveaux 

1. F. Wey. 
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privilèges^ leur donne pour connétable Michand 
de Laval; la compagnie des arbalétriers sera de 
25 hommes exempts du guet; ils ne pourront être 
assignés en défendant, que devant le prévôt de 
Laon, sans être sujets aux appeaux volages. Leur 
solde sera de deux tournois^ quand ils serviront à 
Laon; elle sera doublée, quand ils serviront au 
dehors*. 

Michius de Wendin a reçu 1,413 livres 5 sols 
10 deniers tournois petits, pour le service qu'il a 
fait en Flandre, 1297 et 1298; item pour le restor 
d'un cheval, qui lui fu mors audit service. 24 sep- 
tembre 1299. 

Les maire et eschevins de la ville Daire déclarent 
avoir reçu de J. de Lhopital, clerc des arbalétriers 
du roy, pour les gages dung mois, de ii arbalé- 
triers et 14 pavoisiers, en défense de leur ville, 
BOUS le commandement de Gieffroy de Charin^ 
estans en Picardie, sur les frontières de Flandres, 
75 livres tournois. — 15 mars 1351. 

Compte de monsieur Loeys de Bloîs, chevalier 
baneret, pour lui et les gens d'armes de sa corn- 
paîgnie, en la guerre du roy notre seigneur, et 
parties du Henau et de Flandres, depuis le xix^ jour 
de juing, l'an mil cccxl, jusques au zxvu* de sep- 
tembre. 

Guys de Neele, mareschiaus de Franche, donne 
quittance sur 500 livres tournois. 6 juillet 1298. 

5 juillet 1412. ^ Lettres de permission à tous 
marchands forains de vendre des armes à Paris, 

1. Ord., t. IV, p. 66. 
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nonobstant Tempéchement des armoyers et four* ' 

bisseurs. ! 

7 décembre 1573. — Permission au sieur de ! 

Saint-Didier de montrer et déclarer, par expé- 
rience, le secret de tirer des armes, en toutes les 
villes deu royaume, contenu en un livre par lui 
composé, et qui lui a été pennis de faire im- 
primer. 

Dès 1412, les armoyers et fourbisseurs de Paris 
avaient maîtrise. 

I.eurs statuts sont enregistrés le 10 mars 1562. 

i mai 1576. — Enregistrement des articles et 
statuts concernant les maîtres artilliers de Paris et 
fauxbourgs *. 

17 avril 1520. — Lettres du sieur Benoise au 
chancelier, qu'on a délivré des poudres à. Raconis, 
lieutenant du maître de l'artillerie, à Paris. 
. 1540. — La Cour a défendu à tous, s'ils ne sont 
gentilshommes et officiers, de porter armes à Paris, 
soit le Jour, soit la nuit. 

Cette défense a été souvent réitérée, notamment 
on 1546, 1548, 1558, 1559. Édits de Charles IX, 
22 août 1563, et du 18 avril 1662. 

20 octobre 1559. — La Cour a fait deffenses à 
tous artisans de porter épées, ni chausses chi- 
quetées, ni boufantes de tafetas, à peine d'être 
pendus. 

23 juillet 1569. — Édit portant que toutes com- 
munautés, marchands, gens de mestiers et arti- 
sans fourniront une, deux ou plusieurs pièces d'ar- 

1. Archives de l'empire, U. 567. 
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tiîlerie ou arq'uebuses à croc, et ce faisant , toutes 
dépenses et festins accoutumés et confréries cesse- 
ront, commués et employés auxdites pièces d'artil- 
lerie. 

1345. — A Perarnaud de Forpelat, trésorier de 
Navarreux pour les fortifications de cette ville, 
740 écus*. 

1571. — A Fautel^ canonnier anglais, pour tra- 
vailler aux fortification de Navarreux. 

1577. — Plan de la ville de Lectoure et carte de 
la sénéchaussée de Bordeaux, payé lo écus à Mau- 
rice Bernard Ferry, ingénieur du roi de Navarre. 

1578. — Achat d'une arbalète pour Henri III, 
roi de Navarre; balles pour les pistolets du roi. 

1580. Janvier. — Achat d'une arquebuse à rouet 
pour le roi, 30 livres. 

Hottes et bêches fournies aux gentilshommes, 
pour travailler aux fortifications de Montauban. 

Bonnets de velours pour la garde suisse. 

A Armand de Balaignac, arquebusier à Pau, 
une arquebuse à rouet, 34 livres. 

1585. — Aux tambours et fifres de Lectoure, 
18 livres. — A un canonniermanchot pour s'habiller, 
12 livres, — Aux tambours de la fliotte de la Ro- 
chelle, 12 livres. 

1586. — A Hans, armurier, pour une cuirasse à 
^épreuve de la balle, casque, brassards, gantelets, 
105 livres. Banderole aux armes du roi pour le 
trompette. 

1. Chambre des Comptes de Pau. B. 126. 
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Huile d'aspic pour les armes du roi. 

1590. — A Jean Banguer^ Jeaa Millon et Pierre 
Frelon^ 150 liyres pour un petit canon de cuivre 
et ses accessoires ^ 

Juin 1563. — Ordonnance qui défend à tous sei- 
gneurs gentilshommes et autres de porter, pen- 
dant qu'ils sont en ville^ aucune arquebuse, pistoles 
ou pistolets 2. 

1563. — Au capitaine Flayol, ingénieur, pour 
travaux de fortifications, 400 livres. — Au chef du 
haras, Guy Laubigiois, 125 livres. 

Avril 1564. — Ordonnance de la Cour qui pres- 
crit au capitaine du guet de Bordeaux, de se saisir 
et mener es prisons tous ceux qu'il trouvera affu- 
blés, sans avoir le droit, de dagues, espées et 
chausses enflées, boufantes et tabourinées 3. 

1577. — A Menaud Taillaud, canonnier à Navar- 
reux, pour fourniture de poudre, 2,000 livres. — 
A Julien Orange, pour la fonte de deux pièces de 
canon, 183 livres. (Trésorerie de Béam et de Na- 
varre.) 

1588. — A Antoine Bignon, fondeur de la Ro- 
chelle^ pour deux canons, 14 écus. — Fournitures 
de grenades de guerre à 40 sols pièce. 

1 593 .— A Pierre Legendre, chirurgien d'Henri III, 
roi de Navarre, 12 écus pour aumône aux soldats 
blessés. 

1. Archives des fiasses-Pyrénées, B. 135. 
t. Archives de la Gironde, B. 174. 
8. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Girondci 
B. 184. 
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1598. — Â Hans Hérard Wis^ capitaine des 
Suisses, 94 écus pour la nourriture. 

1347. — A François Guirard, 3,000 écus pour les 
fortifications de Navarreux. 

1557. — Achat à Laurent de Vergada, marchand 
de fer, à Nay, de 22 quintaux de fer pour le mon- 
tage de dexuD canons ^ 

1605. — A Marcelin des Essarts, contrôleur géné- 
ral de V artillerie, 1 ,000 de rente 2. 

1607. — Au sieur de Lons, grand maître de Var- 
tilleriey don du roi, 2,000 livres. 

Mal 1562. — La Cour, sur la réquisition du pro- 
cureur général, fait défense, sous peine d'être 
pendus et étranglés, aux sentinelles qui gardent 
les portes de la ville de Bordeaux, de lâcher de 
jour, ni de nuit, aucun cm^ d'arquebuse, pistoles ou 
pistolets. 

Précédemment, la Cour avait, à cause des incon- 
vénients qui peuvent, par le temps qui court, en 
résulter, défendu de tirer, soit dans les maisons, 
soit dans les rues, aucun coup d'arquebuse, pis- 
toles ou pistolets avec boulets 3. 

15 février 1362. — Permission à X... de vendre 
et débiter par le menu de la poudre d'AUemagnCé 

17 juin 1368. — Permission aux prévôt des 
marchands et échevins de Paris de faire amas et 



1 . Trésorerie de Béarn. — Archives des Basses-Pyrénées. 

2. Ibid, 

8. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 161, liasse. 
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provisions de salpestre et souffre, pour composer 
poudre à canon, avoir moulin et ustancilles pro- 
pres et nécessaires à la confection desdites pou- 
dres, en l'hôtel de ville ou en leur arsenal, en 
vendre, acheter et disposer pour le service du roy, 
seureté, commodité et usage des habitants d'i- 
celle. 

Février 1626. — Édit du roi portant rétablisse- 
ment de l'usage du fer doux, pour toutes sortes 
d'armes et autres usages. 

Voici à l'aide de quelles affiches on excitait, il 
y aura bientôt un siècle, les jeunes gens à s'en- 
rôler dans le régiment d'artillerie de La Fère, ré- 
giment des Picards * : 

AVIS A LA BELLE JEUNESSE. 

ARTILLERIE DE FRANCE. 

Corps royal — Régiment de La Fère, •— Compagnie 

de Richoufftz, 

« De par le roy, 

« Ceux qui voudront prendre parti dans le corps 
royal de l'artillerie, régiment de La Fère, compa- 
gnie de Richoufftz, sont avertis que ce régiment 
est celui des Picards. L'on y danse trois fois par 
semaine ; on y joue aux battoirs deux fois, et le 
reste du temps est employé aux quilles, aux barres, 

i. Ce régiment de La Fère est devenu plus tard le 4® d'ar- 
tillerie^ célèbre dans les fastes de l'Empire, 
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à faire des armes. Les plaisirs y régnent ; tous les 
soldats ont la haute paye^ bien récompensés des 
places de garde d'artillerie, d'officiers de fortune, 
à soixante livres par mois d'appointements. 

« Il faut s'adresser à M. de Richouif tz, en son châ- 
teau de Vauchelles, près Noyon en Picardie. Il 
récompensera ceux qui lui adresseront de beaux 
hommes. Pareilles affiches sont sur la porte.^ 

« A Noyon, de l'imprimerie de Rocher, impri- 
meur de la ville. — 1766. » 

En 1308, sous Philippe IV, Firmin Coquerel, 
prévôt de Paris, et Ferri Tachier, soldat du guet 
de Paris, sont condamnés, après enquête, à resti- 
tuer à Conrard Bonnel, marchand de Florence, deux 
balles d'armes qu'ils avaient reçues, ou leur va- 
leur *. 

Les armes et môme les projectiles des anciens 
portaient des inscriptions. Sur une olive de plomb 
destinée à être lancée par la fronde, on avait écrit : 
Du sang! Sur une autre : C'est un bonbon! Sur une 
troisième : Quelle qu'en soit la fortune, au hasard ! 
Sur d'autres : Frappe V ennemi; fais ton trou! On 
rencontre aussi des noms de généraux, de villes, 
des marques de légions, des invocations aux dieux 
protecteurs, des exclamations de victoire, des in- 
sultes à l'ennemi ou des plaisanteries. On voit en- 
core que les projectiles étaient fondus dans des 
moules officiels et réglementaires. 

Aujourd'hui, nous avons également nos mou- 
les; mais nos balles ne sont pas des balles litté- 

1.0/ , t. III, p. 338. 
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raires^ lettrées {glandulœ missiles, litteratœ); elles 

ne parlent point; mais elles frappent plus juste et j 

sans insulter ^ i 



1. Volume publié par M. Lenormant^ intitulé : Recherches 
archéologiques à Életisis, 
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Henry Bie, hopologeur de l'horloge du palais de 
justice, laquelle reçut un quadran vers 1418 *, ré- 
clame du prévôt des marchands six solz de gages, 
par jour, à prendre sur les rentes et revenus de 
ladite ville de Paris, pour ce que ladite horloge 
est située et assise au milieu de Paris, et sert à 
toute la ville. (4 avril 1318.) 

Suivant quittance du 15 avril 1396, Colart de 
Laon, pour avoir peint un retable dans Véglise des 
Célestins de Paris, reçut cent francs d'or 2. 

Le compte de Thuissier porte : « A Colart de 
Laon, peintre et bourgeois de Paris, pour deniers 
à lui paiez, qui deuz lui estoient, pour avoir re- 
peint l'enchâssement du kalendrier du Parlement; 
pour ce, par sa quittance, donnée le IIIP jour de 
décembre. Oudert. An. MCCCCV — XXIIII solz par. » 

i. Plaidoiries, matinées, n© 19, f* 419 t*». Cité par M. Bou- 
taric dans ses savantes Recherches archéologiques sur le 
palais de justice de Paris. 

2. M. Edgard Boutaric, Recherches archéologiques sur le 
palais de justice de Paris, p. 38-41. 
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25 novembre 1765. — Les officiers du bailliage 
de Ribemont rendent un arrêté par lequel ils dé- 
fendent aux joueurs de violon de jouer de cet in- 
strument, à cause de la maladie du Dauphin^ sous 
peine de la prison et de 50 livres d'amende *. 

1. Registres du bailliage de Ribemont. — Archives du 
tribunal de Vervins. 
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Ou connaît peu l'histoire de la médecine et de la 
chirurgie au moyen âge. On s'imagine que les mé- 
decins de nos pères étaient des ignorants et des 
charlatans^ semblables à ceux dont Molière a tracé 
des portraits. On croit que la science n'avait rien 
à voir dans la médecine, telle qu'on la pratiquait 
à cette époque, et que les procédés curatifs des 
malades étaient tous puisés dans un empirisme 
irréfléchi ou dans des visions extravagantes. Cet 
état de choses était général ; mais il n'était pas 
sans quelques éclatantes exceptions. 

Dans la seconde moitié du x« siècle, plusieurs 
chirurgiens fameux, chassés d'Italie par les dé- 
sordres civils, cherchèrent un asile en France. Ils 
y apportèrent les traditions de la science antique 
et les œuvres des Arabes, notamment d'Aboul-Ka- 
sis, que l'on peut regarder comme le restaura- 
teur de la chirurgie. Plusieurs de ces exilés vin- 
rent enseigner à Paris, et formèrent une école cé- 
lèbre, connue sous le nom d'école des Quatre- 
Maitres. Avant eux, la médecine et la chirurgie 
formaient en France deux arts séparés, rivaux, en- 
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nemîs. Les maîtres italiens proclamèrent l'union 
intime de la médecine et de la chirurgie, union 
qui fut des siècles à s'accomplir^ empêchée qu'elle 
était par des passions étroites et égoïstes. Toute- 
fois, s'ils ne purent faire prévaloir leurs idées, ils 
trouvèrent quelques imitateurs, parmi lesquels 
brille au premier rang Henri de Mondeville, dont 
M. le docteur Chéreau a fait connaître la vie et 
les ouvrages dans une notice étendue *. 

Dès i285, il y avait au palais du roi Philippe le 
Bel deux médecins ou physiciens : maître Fouc- 
ques de la Charité, médecin devers madame la 
Royne, et maître Dudes. Chacun avait dix-huit 
deniers de gages par jour, trois provendes d'a- 
voine et deux valets, deux surgiens servant par 
quartier. 

« C'est l'ordonnance de l'ostel le Roy Philippe, 
faite à Vicenes le lendemain de la S. Vincent de 
l'an MCCIIII^W.. » 

En 1289, on voit cinq médecins : Dudes, Jean 
de Rosai, Robert Lefevre, Foucques de la Charité 
et Guillaume d'Aurillac. 

Une ordonnance sans date, paraissant être de 
la fin du XIII® siècle, accorde à un conseil de VI 
des meilleurs et des plus loiaus cyrurgiens de Pa- 
ris, par le prevot de Paris esleus, lesquels ont 
juré sur sains, que eus bien et loyaument encer- 
cheront et examineront ceus qu'ils creront et cui- 
derontqu'ils soient dignes d'ouvrer, et n'en dépor- 
teront ne grèveront, ne par amour ne par haine. 

1. Mourleville fut chirurgien de Philippe le Bel. 
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Et bandront par écrit les noms de ceux qui seront 
dignes et de ceux qui ne seront dignes d'ouvrer. 

Les VI jurés auront pour mestier, le quart de- 
nier des amendes prononcées contre les contre- 
venans. 

Les noms des VI jurés exameneurs sont teil: 
mestre Henri dou Perche, mestre Vincent son flux, 
mestre Robert le Gonvers, mestre Nicholas son 
frère, mestre Pierre des Haies et mestre Pierre 
Jire *. 

En 4301, tous les vingt-six barbiers de Paris 
approuvèrent l'acte suivant : « L'an de grâce mil 
trois cenz et j., le lundi après la mi aoust, furent 
semons tuitles barbiers, et il leur fu défendus, sus 
peine de cors et de avoir qu'ils n'ouvreront de l'art 
de cirurgie, devant ce qu'il soit examinez des mes- 
tres de cirurgie. 

« Item, que nul barbier, si ce n'est en aucun 
besoin d'estancher le blessé, il ne se pourra entre- 
mettre dudit métier, et sitôt que il aura atenchié 
ou afeté, il le fera sçavoir à joustice, c'est à sa- 
voir au prevot de Paris. » 

On tenta plusieurs fois de renouveler cet ordre 
aux médecins de déclarer les blessés; on essuya 
de nobles refus. 

Chirurgiens de Paris. Règlement de 1311, 14 
mars 1373.— Une femme peut être barbiere, mais 
non saigner, ne voir le lieu ne autre de faits de 

1. Ordonnances relatives aux métiers de Paris, par 
DeppiDg. 
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chirurgie^ si ce n'est par valets qui seront exami- 
nés par aucuns de la Cour. 

22 avril 1473. — Procès entre Olivier le Mau- 
vais^ premier barbier du Roi, et les barbiers de 
Paris. La Cour renvoya au Châtelet. 

Lettres de Charles V au Louvre (décembre 1372), 
qui maintiennent les barbiers de Paris dans le 
droit de panser les clous^ les bosses, les apostu- 
mes et les plaies non mortelles ^ 

La Cour, sur requête du procureur général, 
ordonne qu'avant qu'aucun barbier puisse être 
reçu mestre, il sera tenu servir par six mois sans 
gages au bureau des pauvres, et panser les ma- 
lades au quartier qui lui sera ordonné 2. 

Arrêt de défense à toutes personnes de déli- 
vrer aucuns corps morts, pour faire des anato- 
mies, si la requeste n'est signée du doyen de la Fa- 
culté de médecine et [scellée du sceau de la Fa- 
culté 3. 

1 581 . Juin. — Excursion dans les montagnes, aux 
Eaux chaudes. (Dépense de la maison d'Henri III, 
roi de Navarre *.) 

De même en 1686, on avait conseillé à Louis XIV 
les bains de Barèges, pour la guérison de sa fis- 
tule. Le 22 mai, Louvois écrit à Foucault de faire 
réparer les chemins de la généralité de Poitiers, 
par où le roi et la cour doivent passer, de donner 
les ordres nécessaires pour que les moins bons 

1. Orc?.,t.V, p. 530-571. 

2. 19 janvier 1553. 

3. 23 janvier 1615. — Archives de l'empire, v. 567. 

4. Archives des Basses-Pyrénées. — B. 63. 
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passages soient accommodés^ sans graads frais, 
seulement en élargissant les routes, de manière 
qu'il y ait au moins douze ou quinze pieds de pas- 
sage, et que s'il y a des bourbiers qui ne puissent 
pas être raccommodés solidement, Ton ouvre les 
haies pour pouvoir les éviter, et que l'on fasse ré- 
. parer les mauvais ponts, s'il y en a. Mais, quelques 
jours plus tard, le roi changea de résolution, et le 
27 mai, Louvois manda à Foucault de ne faire au- 
cune dépense pour accommoder les chemins. 

Nicolas Foucault dit dans ses MémoireSj p. 31 : 
« Au mois de janvier 1675, j'ai fait faire, par ordre 
du roi, des réparations aux bains et chemins de Ba- 
règes. La dépense a monté à 1,200" livres; ces ré- 
parations ont été faites à l'occasion du voyage que 
M. le duc du Maine, fils naturel du roi, et de ma- 
dame de Montespan, conduit par madame de Main- 
tenon, y a fait, pour l'allongement des nerfs d'une 
jambe dont il est boiteux. 

1583. — A Pierre Legendre, chirurgien, pour 
avoir soigné le roi blessé au bras, 79 sols. (Chambre 
des comptes de Pau.) 

1594. — A Olivier Gaillard, médecin de Cathe- 
rine, princesse de Navarre, 123 écus de gages. — 
Claude Gombaud, autre médecin de la princesse*. 

1557. Honoraires d'Antoine Dulac et Yssaudon, 
médecins, pour avoir oigne Antoine de Bourbon, 
roi de Navarre. 

1573. — A Jehan Saucet, médecin, Berthou- 
i. Trésorerie générale de Béarn et de Navarre. 

i. 
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nin Lanne, Jean Lanne, chirurgiens;, 7 livres, 
pour vne autopsie. 

1582. A picolas Ferrand, chirurgien de Margue- 
rite, reine de Nayarre, pour aToîr soigné Henri III 
de Xayarre, à Auch, 30 livres. — A Dufresne, mé- 
decin de Lescar, pour être venu à Pau soigner 
Henri 10, roi de Navarre, 90 li^Tes. 

1601. — A François Martel, chirurgien, pour 
avoir guéri Henri IV, roi de France, en 1589, 
1,200 écus. 

1536. — Gages de François Navarro, médecin 
d*Henri H, roi de Navarre, 37 écus. 

1538. — A Arnaud du Cusson, apothicaire, pour 
service de la maison, 24 écus. 

1582. — Soins à un cuisinier teigneux. 

— Aloês pour le Roi. — Éponge pour laver la 
tête du roi *. 

Un souvenir pour le pays natal nous fait rappe- 
ler ici les, noms des anciens médecins appartenant 
à notre Picardie : 

1° Desessart,de Villers-Cotterets, publie en 1760 
(deux ans avant V Emile) un Traité de V éducation 
det enfants en bas âge, 

2° Jean-Marie-Bernard Begny, de Lierval, près 
Laon, docteur en médecine et accoucheur, chi- 
rurgien de la maison du roi ; médecin des empe- 
reur et roi d'Allemagne et d'Angleterre, pendant 
rémigration. Il se fixa à Saint-Pétersbourg, où il 
mourut en 1813. L'abbé Begny, curé de Lierval, 
était son frère. 

1. Trésorerie de Béarn. — Archives des Basses-Pyrénées, 
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3® Jean Desjardin, de Laon, médecin de Fran- 
çois I". Il mourut subitement en 1557, le jour an- 
aiversaire de sa naissance. 

4° Anne-Amable-Augier Duflot, de Soissons, 
auteur de plusieurs ouvrages sur la médecine. 
1735-1775. 

0° Nicolas-Abraham de La Framboisière, de 
Guise^ médecin de Henri IV et de Louis XIIÏ, pro- 
fesseur de médecine et auteur de plusieurs ouvra- 
ges. Mort en 1650. 

6° Guillaume de Harcigny, premier médecin 
de Charles VI. 11 passait pour le plus habile méde- 
cin de son temps. Mort en 1393. 

7° Claude-Nicolas Le Cat^ de Blérancourt, Tun 
des plus célèbres chirurgiens du xvin® siècle. 
1700-1768. 

8<* Pierre Legivre, de Charly, auteur d'un ou- 
vrage sur les eaux minérales. 1618-1684. 

9° Jean -Charles -Joseph Lejeune, de Laon, 
principal organisateur du traitement des aliénés 
de Montreuil-sous-Laon. Mort à 50 ans, en 1825. 

10° Jean Lenglet, chanoine de Saint-Quentin 
et premier médecin de Charles VIII. 

11° Louis-Jean LetieuUier, de Laon, docteur- 
régent de la Faculté de médecine de Paris. Mort 
en 1751. 

12° Jacques Mentel, de Laon, donna pluàeurs 
ouvrages sur la médecine et sur Timprimerie. 
1597-1671. 

13° Henri-Emmanuel Meurisse, de Saint-Quen- 
tin, dont on a un bon traité sur la saignée. 1694. 

14° Jean Paroisse, de Soissons, chevalier de la 
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Légion d'hoQDeur. 11 a porté les ressources de son 
art partout où la France porta ses armes victorieu- 
ses. 11 était premier médecin du roi Joseph de Na- 
ples. Il assista à la bataille de Vittoria (Espagne), 
où il perdît de précieux manuscrits^ fruits de ses 
travaux. Mort à 62 ans, en i825. 

15' Antoine-François Petit, de Soissons, docteur 
en médecine, célèbre praticien de son temps. 1718- 
1794. 

16*» Claude Pipelet, de Coucy-le-Château, chi- 
rurgien, directeur de l'Académie de Paris. Il a fait 
un mémoire sur la ligature de Tépiploon et sur les 
plaies du bas-ventre. 1718-1792. 

17* François Pipelet, frère du précédent, héri- 
tier de sa charge et de ses talents. Mourut en 1809, 
à Coucy-le-Château, dont il était devenu maire et 
où il s'était retiré. 

18<» Jean Ruel, de Soissons, chanoine de Paris 
et médecin de François !•'. Traducteur de plusieurs 
traités de médecine qui l'ont fait surnommer 
l'Aigle des interprètes. 1479-1539. 

19* Brahier, de Château-Thierry, médecin aussi 
habile que charitable sous le règne de Louis XIV. 
Le premier jour de chaque mois, il portait au 
curé de Saint-Eustache, sa paroisse, un sac de 
1,000 francs pour les pauvres honteux, et pen- 
dant quinze ans qu'il pratiqua cette bonne œuvre, 
il donna 180,000 francs. Cette conduite ne fut 
connue qu'après sa mort. 

20* Samuel Cottin, de Laon, célèbre médecin 
du xvn« siècle. Il conserva sa vie jusqu'à l'âge 4« 
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98 ans^ celle de sa servante jusqu'à 82 ans^ et 
celle de sa mule jusqu'à 50. 

21'» Nicolas Bertrand, chanoine théologal de 
Laon. Premier chirurgien d'Anne d'Autriche. 

22** Guy-Félix Allan. Il exerça la chirurgie avec 
distinction à Paris. 1743-1802. 



BEFFROI 



On nomme beffroi le clocher où sont suspen- 
dues les cloches de la commune^ que l'on sonne 
dans le cas d'alarme, d'incendie, ou pour con- 
voquer le public *. 

C'est de là que s'exerçait la surveillance d'un 
observateur de jour et de nuit, nommé guetteur; 
il existe encore en certaines villes du nord de la 
France. 

Il y avait à Paris le guet royal et le guet des mé- 
tiers (Lettres patentes du Roi Jean. — 6 mars 1367). 
D'après ces lettres, le guet était ainsi posté : six 
hommes aux carreaux du Chatelet, six à la pierre 
du Chatelet, six en la Cité, devant l'hôtel des Fau- 
cilles, près la Madeleine ; six en la place aux Chats, 
près le cimetière des S. S. Innocens; six sous les 
piliers de la Grève; six à la porte Baudoyer. 

Les cloches étaient placées inter insignia de 
natura consulatus existentia. 

Retirer à une ville ses cloches, c'était retirer au 
corps municipal de cette ville, non-seulement le 

i. Coutume d'Amiens. 
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moyen, mais le droit de s'assembler. Pendant 
toute la durée de l'interdiction, les affaires res- 
taient suspendues ou étaient dévolues à la déci- 
sion des officiers royaux. La ville pouvait d'ordi- 
naire faire cesser cette situation en rachetant le 
droit de clocher. 

Bien que Compiègne ne soit plus en commune, 
mais gouvernée en prévôté, Charles IV lui accorde 
la permission de sonner la grosse et petite cloche 
du beifroi, pour cause de feu ou de murdre, et 
non pour autre cas *. 

31 mars 1331. — Philippe VI ordonne qu'il n'y 
aura plus à Laon de tour de beffroi ; que les deux 
cloches en seront enlevées. — La tour ne sera 
plus nommée beffroy, mais Prison du prévôt. Les 
deux cloches qui sont en la tour de porte Martel 
sonneront le couvre-feu, le soir, et le point du 
jour au matin, et toutes deux ensemble, se il 
avait en la ville péril de feu, et établira le pré- 
vôt une personne qui les sonnera en la manière, 
et pour les causes dessus dites. 

On donnait pour leur salaire, aux guetteurs de 
jour et de nuit, 10 livres 2 sols 8 d. par an. 

Portiers, 10 sols parisis par an 2. 

Dans les places et villes limitrophes, et de fron- 
tière, le guet se fera, de tout temps, une fois le 
mois, pour le plus, par chacun des mesnagers et 
chefs d'hostels ^. 

1. Juin 1327. — Ord., t. XI, p. 514. 

2. 1408. — Archives de la ville de Laon. 

3. Louis XII. Paris, 31 décçrabre 1504. — Ord.f t. XXÏ, 
p» 315, 
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Par lettres écrites aux maïeur, échevins et ha- 
bitans de S. Quentin, la Cour exempte les offi- 
ciers dudit siège de faire le guet la nuit, et de four- 
nir aucuns ustensils ou logement à la garnison. — 
1575. 
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La chasse^ d'abord libre^ fut réglementée dès 
le règne de Charlemagne. Le concile de Tours 
(813) défend aux ecclésiastiques d'aller à la chasse, 
à la danse et à la comédie. 

La chasse était défendue partout aux non no- 
bles; tous seigneurs de fief avaient droit de chas- 
ser dans rétendue de leurs fiefs, mais à une lieue 
des plaisirs du Roi, pour les oiseaux, et pour les 
chevreuils et hôtes noires, qu'à la distance de 
trois lieues *. 

1211. — Du 3 avril au 31 octobre. — Paris. 
Philippe-Auguste s'engage à ne plus mettre dans 
la forêt de Rouvray, près Paris, des daims, des cerfs 
ou d'autres bêtes pouvant faire tort aux habitans 
du voisinage *. 

Orig. Arch. de l'Empire, S. 2138, n. 19, Cartul. 
de S. Victor, cité par L. Delisle, Catalogue des Actes 
de Philippe - Auguste. 

1213, avril, à Soissons, Philippe-Auguste s'en- 
gage à indemniser Jean de Montgobert des dom- 

i. Règlement de 1601-1607. — Ordonnance d'août 1669. 
3. Orig., Archives de Tempire, s. 2138. 
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mages que le vivier du roi à Pierrefont pourrait 
lui occasionner. Vidimus *. 

En 1307, le roi Philippe IV, ayant livré à En- 
guerrand, seigneur de Coucy, le droit de chasse et 
de garenne qu'il avait dans les bois du doyen et 
du chapitre de Saint-Quentin en Vermandois, et 
dans les bois de l'abbé et du couvent de S. Nico- 
las aux Bois, à raison d'un échange fait avec ce 
seigneur, une enquête est faite par arrêt du Par- 
lement; elle établit que le roi était en possession 
des droits accordés quatorze ans avant l'échange 
consenti, et que le droit de la propriété reste à la 
partie adverse 2. 

Défense de voler ou chasser les pigeons 3. 

Par lettres de juillet 1369, Charles V confirme à 
Hugues d'Albert, évoque d'Alby, le droit de 
chasser les sangliers, les chevreuils, les cerfs, dans 
les bois qui lui appartiennent. 

Jean, comte de Joigny et sire de Marcueil, ac- 
corde aux habitans de Joigny le droit de chasser 
dans l'étendue de leur justice, toutes manières 
de bêtes et d'oiseaux, jour et nuit, exceptés filets ; 
1324, mercredi après la S. Martin d'été *. 

On ne peut chasser les cerfs, les biches, les san- 
gliers, dans les forests du roi, sans permissions si- 
gnées du duc de Bourgogne s. 

1. Trésor des chartes, Reg. 48, n® 152. (Voir sur la 
Chasse, notes de rédition des Institutes de Justinian, pu- 
bliées par M. le chancelier duc Pasquier.) 

2. Olim, t. m, p. 244. — XXIX. 

3. Ordonnance de février 1350. 

4. Ord,, t. V, p. 210. 

5. Charles VI, 10 janvier 1393. 
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Il est donné au duc de Bourgogne une permis- 
sion spéciale de chasser et faire chasser par ses 
gens à toutes betes rouges et noires, dans la fo- 
ret de Crecy en Brie, à force de chiens, à filets et 
harnois *. 

Lettres qui défendent la chasse aux non nobles, 
laboureurs et autres, qui tiennent devers eux 
chiens, fuirons, cordes, lacs, filles et autres engins 
à prendre grosse betes rouges et noires,* comme 
lièvres, perdrix, faisans; ce que faisant, ils délais- 
sent leurs labourages ou marchandises, et com- 
mettent plusieurs larcins de grosses bétes et au- 
tres, tant aux garennes «Dyales qu'en celles des 
nobles. 

Les chiens, fuirons, cordes, lacs et engins, se- 
ront saisis chez les détenteurs ; toutefois ils pour- 
ront chasser les betes fauves de leurs terres, mais 
s'ils en prennent, ils les devront porter au sei- 
gneur*. 

Sous Charles VI (7 janvier 1400), l'ordonnance 
du 25 mai 1413 établit une hiérarchie de fonction- 
naires électifs, limite les offices, assure aux sujets 
le droit de se défendre contre les pillards, de pour- 
suivre les loups, de détruire les nouvelles garen- 
nes faites par les seigneurs, et de refuser à ceux-ci 
tout péage sans titre. Vinrent ensuite les ordon- 
nances des 17 avril 1453, 1493, 1497. — Mars 1499. 
— 1563, 1564, 1566, 1567.— Blois, 1579, 1, 2, 102, 
103. — Code Michau, 1629. — Avril, 1667, 1669, 
civ. — 1670, cr. 

1. Ord,j t. VII, p. 579. 

2. Ord,^ t. VII, p. 117. — Charles VI. 7 septembre 1396. 
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Défense de Charles VII aux non nobles^ de chas- 
ser à grosses betes et autres gibiers^ parce qu'en 
faisant ce que dit est, laissent à faire leurs labou- 
rages et marchandises, et commettent plusieurs 
larcins dudit gibier. (14 août 1451 ^) 

Les habitans d'Ëvreux ne seront tenus à rien 
payer pour chacun lou ou louve, pris à deux lieues 
entour ladite ville. — Charles VI, 1400 *. 

Louis* Xi maintient, le 11 juin 1463, le droit de 
chasse dont les habitans du Dauphiné ont joui de 
tout temps 3. 

Une ordonnance de 1485 (mai) fut rendue sur la 
chasse ; elle défend aux veneurs du roi de chasser 
es forets et domaines des gentilshommes et sei- 
gneurs haut-justiciers, ainsi que de les contrain- 
dre à assister à la chasse pour le roi. Nisi rex in 
propria persona interfuerit. 

Louis XI veut mettre un terme aux ravages et 
desordres des chasses féodales : plus de chasse, les 
forets interdites; la joie du manoir interdite, de 
par le roi, qui montrait une âpre volonté de justice. 

Ce qui a donné raison à cet infatigable lutteur 
contre le désordre du monde féodal, c'est la justice, 
le droit. 

1578. — Guérison d'un valet de chiens, atteint 
de syphilis, à Pau*. 

Mars 1578. — Guérison de la gale des épagneuls. 

i. Ord., t. XIV, p. 237. 

2. Ord,, t. VIII, p. 371. 

3. Ord., t. XVI, p. 1. 

4. Chambre des comptes de Pau. — Archives des Basses- 
Pyrénées. 
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— Dépense des oiseaux, faucons, corneilles, éme- 
rillons. 

1582. — Sonnettes et chaperons pour les oiseaux 
de chasse. 

4568. — Nourriture de vers à soie, au château 
de Nérac, 25 livres. 

1582 — Millet pour les cailles, perdrix et faisans 
du roi*. 

1577. — Achat par Arnaud de Rospide, contrô- 
leur de Fécurie, de verges pour fouetter les pages. — 
Achat de chausses pour M. de Roquelaure, grand 
maître de la garderobe. 

1579. — Vente par Jean Duracq, libraire à Né- 
rac, de dix-neuf paires de psaumes, pour les pages 
de récurie. 

1581. — Nourriture des pages d'Henri III, roi de 
Navarre, par an, 2,600 livres. 

1587. A Simon Duval, valet de chambre, pour 
avoir enseigné la musique aux pages, 60 livres. 

1588. Charles de Fontlebon, écuyer. — De S. Mars 
et de Rives, cavalcadours. -— Charles Gavault, 
précepteur des pages. — Etienne Prévost, maître 
de danse. — François Lion, barbier du commun, 
pour médicaments aux pages de l'écurie. 

1589. — A Bernard de Vivent, barbier, pour 
soins donnés aux officiers et pages de la grande 
écurie. 

Ceinture de cuir rouge pour les pages. 
A Michel Binard, maître de danse des pages, 20 li- 
vres. 

1. Chambre des comptes de Pau, — Àrcbives des Basses- 
Pyrénées. 
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1598. A de Chatelet, de la Roche^ de Chuuque et 
Descoutures^ pages, 100 écus chacun, pour s'équi- 
per et aller servir Henri IV, roi de France. 

1580. Vergés, page de Técurie de Henri UI, roi 
de Navarre. 

1599. — A Beringhen, 643 écus pour ses gages 
de premier valet de chambre d'Henri IV, roi de 
France *. 

1. Chambre des comptes de Pau. — Archives des Basses- 
Pyrénées, B. 52. 
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Le commerce fut d'abord un échange des pro- 
duits de la terre ou de l'industrie des hommes. 

En France, tout trafic fut interdit aux ecclésias- 
tiques, sous peine d'anathème. (Grégoire IX, Dé- 
crétales.) Nemo militans Deo se implicet negotiis secu- 
Mribus. — La môme interdiction concernait les 
magistrats, les nobles; mais ceux-ci pouvaient, 
sans déroger, se livrer au commerce de gros ou 
aux entreprises de mer *. 

Des privilèges et encouragements furent accor- 
dés au commerce; les tarifs de 1664, 1667, 1669, 
l'ordonnance de 1687 défendirent le commerce de 
certaines marchandises des pays étrangers, et ne 
permirent l'importation des autres que par négo- 
ciants français, sur vaisseaux construits en France, 
et montés par des équipages sujets du roi. — On 
peut critiquer ces dispositions, inspirées plutôt 
par le patriotisme que par une saine économie 
politique. 

1. Ordonnances de Charles V, Charles VII, François h^. 
— Édits de 1C69 et 1701, septembre 1785, mars 176$. 
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Le Parlement connaissait aussi du contentieux 
administratif. — Robert de Meulan ayant obtenu 
du roi l'établissement d'un marché à Bruyères- 
sur-Mer, sur la plainte d'un seigneur du voisinage, 
le Parlement, après enquête, révoqua la conces- 
sion (1299)*.— Plus tard, le roi ayant nommé dans 
la ville d'Arqués un auneur de toiles, les habitants 
prétendirent que cette nomination était contraire 
à leurs privilèges, et le Parlement leur donna gain 
de cause 2. 11 annula aussi la nomination d'un pro- 
cureur du roi faite par Philippe le Bel 3. En 13H, 
il refusa à Guillaume de Plasian sa demande de 
prolonger une foire qui se tenait dans sa seigneu- 
rie de Vicenobre*. Noble indépendance, honorable 
également et pour le roi et pour la justice. 

Jean !•' confirme à Soissons, en octobre 1363, 
les lettres de Philippe de Valois accordant des 
privilèges à la ville d'Origny Sainte - Benoite , 
moyennant 40 livres parisis de rente. 

Privilège accordé moyennant 500 francs d'argent 
et 100 francs d'or par an, pendant quinze ans, aux 
Lombards Nicolas de Perins, Jehan Bellet, Jacques 
Gisbert et Richard' Maut, de demeurer, pendant 
quinze ans, dans la ville de Noyon, pour y faire le 
commerce et prêter de l'argent s. 

Lettres qui commettent Henri de Marie, prési- 

1. 0/im, t. III, p. 18. 

2. Id.y p. 379. 
8. /ûr.,p. 1532. 

4. /£?., p. 631. 

5. Charles VI à Compiègne, 3 septembre 1881. — Ord.y 
t. VII, p. 787. 
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dent au Parlement, Beaugieux d'Arly, Guillaume 
le Bouteiller, Hector de Chartres, Jean Dave, doc- 
teur en loys, et M. Jean Dudrac, pour faire le pro- 
cès civilement à ceux qui, à Paris, ont fait des 
contrats usuraires. (Charles VI, 24 mars 1402 *.) 

Autorisation accordée à Laurent Tabus, Pol Mas- 
sot, Georges Barart et Berthaut Secq, Lombards, 
de demeurer à Lyon, pour faire leur marchandise, 
et secourir des habitans qui eussent laissé leurs 
héritages en savard. (Louis XI, 14 décembre 1461 *.) 

Môme privilège accordé à Aubert Gutuyêr, An- 
toine Marencq et Antoine Loyeul, Lombards, de 
demeurer pendant quinze ans à Troyes. 

A Jean Tirey, Antoine Loyeul, Aubert Gutuyer, 
Antoine Marencq et Barthélemi Garet, de s'établir 
à Amiens. 

A Oudin de Ville, Biaise de Doul et Pierre de 
Ville de demeurer à Lyon, sur le Rhône. 

A Antoine et Gabriel Burry de demeurer à Ab- 
beville. 

A François de Ville, Michel et Lunot, frères de 
Pierre Nive, Lombards, de demeurer à Meaux. 

A Démanche Mathet, dit Richard, à Laurent 
Cabus et à Thomas de Ville, de demeurer à Laon. 
— Pour ces privilèges, ils étaient tenus de payer 
pendant quinze ans, au Trésor, à Paris, 100 livres 
parisis par an. 

1549, — Arrêt du Parlement de Grenoble qui 
ordonne l'enregistrement des lettres patentes du 

1. Charles VJ, 34 mars 140Î. — Ord., t. VIU, p. 574. 

2. Louis XI, 15 décembre 1461. — Ord,, t. XV, p. 348. 

8 
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roi obtenues par les marchands d'Ulm, Nurem- 
berg, Constance, Strasbourg, Nordinghen, No- 
linghen et autres villes impériales, fréquentant le 
royaume et pays appartenant au roi, et se rendant 
aux foires de Lyon *. 

Juillet 1563. — Ordonnance qui prescrit à tous 
les marchands faisant usage de poids et d'aunes 
de ne se servir que de poids et aunes conformes aux 
étalons déposés à l'hôtel de ville de Bordeaux, 
adoptés par la cour du Parlement 2. 

Février 1665. — Le Parlement de Bretagne par- 
ticipe pour 90,000 livres à l'établissement de la 
Compagnie des Indes orientales 3. 

1686. — Baqufeer (Charles) réclame la condam- 
nation de Morville frères à la somme de 10 livres, 
pour prix d'un cochon à luy vendu par Morville, 
attendu que ledit cochon est devenu malade de 
rage-folie et qu'il en est mort. Ordonné que le 
réclamant fera preuve des faicts *. 

1709. — Dadure admis à prouver que sa cavale 
a esté dévorée vivante par le chien de la dame Tru- 
fauty et la dame Trufaut prouvera le contraire. 
Audition faite des témoins, il est reconnu que la- 
dite cavale est morte de maladie ^. 

1702. — Plainte de messire Pierre Armand de 
Sainte-Marie, marquis d'Auvers, contre Jean Le- 

1. Ârchiyes de Tlsère, B. 29. 

2. Â.rchiyes de la Gironde, B. 175. 

3. Registre secret du Parlement. — Archives d'Ille-et-Vi- 
laioe, B. 39. 

4. Archives de la Manche, B. 180, liasse. 

5. Ibid., B. 243. 



COMMERCE. 51 

coustey^ Nicolas Tauptier et autres^ se disant gardes 
du mestier de tisserand à Carentan^ qui avaient en- 
levé de force à Jean Bourgeon plusieurs pelotons 
de fil^ que ledit Bourgeon venait^ sur Tordre de 
madame la marquise d'Âuvers^ d'acheter à Garen- 
tan^ pour faire de la toile ^ 

1733. — Les septuagénaires sont exemptés de la 
contrainte par corps *. 

1750. — Emon condamné, et par corps, comme de 
marchand à marchand, à payer à Gille le Nicolais la 
somme de 65 livres, avec dépens ^. 

1785. — Françoise d'Orléans ayant obtenu des 
lettres de séparation civile d'avec son mary, de- 
mande l'autorisation de les faire publier par tous 
les carrefours de la ville de Carentan *. 

1. Ibid,, B. 207^ liasBe. 

4. Ibid., B. 791, registre. — Arrêt du Parlement de Bre- 
tagne. — Archives d'Ille-et-Vilaino, B. 51, liasse. 

3. Archives de la Manche. 

4. Bailliage de Carentan, B. 711, liasse. 
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Entre Tabbé et le couvent de Nogent, et le sire 
de Coucy : le couvent de Nogent ayant, pour la 
construction de son église, fait extraire des pierres 
d'une carrière située dans le jardin d'une pauvre 
femme, le sire de Coucy s'opposa à cette extrac- 
tion, malgré l'autorisation de ladite femme, se fon- 
dant sur ce que ce jardin était dans sa dépen- 
dance. Il exigeait qu'on lui demandât une per- 
mission dérivant de son droit. 

Ouï les parties en leurs déclarations. 

Attendu que ledit jardin est sous la dépendance 
d'un homme d'armes qui le tient du sire de Coucy 
lui-même. 

Il est arrêté : les moines de Nogent ne pourront 
extraire de pierres dans le jardin ci-dessus dési- 
gné sans l'autorisation du sire de Coucy *• 

1. Olim, 1. 1, p. 679, n» 10. — Louis IX, 1264. —V. lo 
Bavant trayail de M. Aimé Cbampollion-Figeac: Des cofè" 
struclions publiques ou privées (de 987 à 1380). Paris, Le- 
leux, 1860. 
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En France^ il faut remonter à Charlemagne 
pour trouver une loi s'occupant du costume. Une 
ordonnance de 808 défend de vendre, ou acheter 
un sayon plus de 20 sols, s'il est double^ 10 sols le 
simple; le rochet fourré de martre^ 30 sols; de 
peau de chat, 10 sols; le tout sous peine de 40 sols 
d'amende. En 1294^ Philippe le Bel défend aux 
bourgeois d'avoir des chars^ à tous bourgeois de 
porter aucune fourrure, or^ ni pierres précieuses, 
et aux clercs de porter fourrure ailleurs qu'à leur 
chaperon^ à moins qu'ils ne fussent en dignité. — 
Les ducs, comtes^ barons^ leurs femmes pouvaient 
avoir quatre robes, les prélats deux robes^ et une 
à leurs compagnons ; les chevaliers et les banne- 
rets trois paires de robes par an. — Défense aux 
bourgeois, écuyers, clercs, de brûler des torches 
de cire. — Le prix des étoffes les plus chères est 
fixé à 25 sols l'aune, pour les prélats et barons. 
L'usage des souliers à poulaine,' défendu par les 
conciles de Paris, en 1212, et d'Angers, en 1365, 
fut aboli par lettres de Charles V, en 1368. 

Charles VIII, en 1485, et François I«% en 1545, 
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puis en 1549, défendirent les vêtements d'or et 
d'argent, ou de soie, de velours. — L'art. 145 de 
l'ordonnance d'Orléans défend aux habitants des 
villes d'avoir des dorures sur du plomb, du fer ou 
du bois, et de se servir des parfums étrangers. Les 
lettres patentes du 22 avril 1561, renouvelées par 
déclarations du 17 janvier 1563, relative à la di- 
mension des vertugadins' (auxquels on concède 
une aune et demie de tour), et par celle de 1565, 
les lois de 1576, 1577, 1583, 1599, 1601, 1606, 1613, 
1633, 1634, 1636, 1640, 1644, 1656, 1660, 1661, 
1663,1664, 1667,1671, 1687,1689,1700, 1704, prou- 
vent, par leur nombre môme, leur impuissance. 

1586. — Bourse de velours cramoisie garnie de 
houpes *. 

1593. — Donné à Gabrielle d'Estrées, pour son 
mariage, 50,000 écus. 

1602. — A Guillaume Lancy, graveur des mon- 
naies de Béarn, pour un éventail garni d'or, ba- 
gues, jetons et chandeliers d'argent, 900 écus. 

1598. — A Duplessis-Mornay, 3,000 écus en ré- 
compense de sa fidélité. 

1608. — A Jeanne Rabel, fille de la dernière 
nourrice d'Henri IV, roi de France, 225 livres de don. 

1586. — Peignes de buis pour le roi. — Achat 
de 12 cannes de bois du Brésil à pomme d'ivoire. 

1587. — A la demoiselle de Vallières, 200 livres 
pour une robe de noces. 



1. Aujourd'hui, les plus modestes crinolines ont deux 
mètres cinquante-sept centimètres de circonférence. 

2. Trésorerie de Béarn. ~- Archives des Basses-Pyrénées. 
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1675. — Gages du comte Toulonjon, sénéchal de 
Bigorre*. 

1548. — Borbonyus (Nicolas), maître d'école de 
Jeanne d'Albret, a 400 livres de gages. 

1559. — A Mathieu Carbonure, organiste, 100 li- 
vres. — A Guillaume Duvergier, tambourin, 80 li- 
vres. — A Jeannicot de Souvespin, joueur de man- 
dourre, 100 livres. — Aux Enfans Rouges de Paris, 
200 livres ; horloge donné par la reine à madame 
de Rohan, 37 livres. 

1568. — Nourriture de vers à soie au château de 
Nérac, 25 livres. — A Arnaudine de Larreu, nour* 
rice de Henri IV, 100 livres.; — A Chrestien Fébure, 
peintre d'Antoine, roi de Navarre, pour tableaux, 
67 livres. — Amende que s'inflige la reine quand 
elle oublie de prier DieUy 100 livres. — Gants parfu- 
més pour Antoine, roi de Navarre, 50 livres. — 
Dépense des chiens courants, 862 livres. — Pour 
une chaîne d'or, donnée par la reine à l'amiral 
d'Angleterre, 598 livres. Pour 25 portraits faits et 
refaits, par Simon Hermst, peintre; pour jetons 
d'argent. 

1570. — A la veuve de Claude Servin, pour un 
livre intitulé : Dioscoridey 280 livres. — A Jean 
Dujardin, orfèvre, pour garniture de 29 émerau- 
des, 1,086 livres 2. 

1587. — A Adam Housseman, huissier, 1,000 
livres pour marier sa fille 3. 



1. Archives des Basses-Pyrénées. 

2. Ibid.y B. 210. 

3. Ibid,, B. 111. 
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Décembre 1588. — Aumône du roi à un soldat, 
pour s'acheter des armes. 

Souliers de vache à trois semelles. — Tafetas 
blanc pour la cornette du roi. — Épée à poignée 
dorée damasquinée. 

1588. — A un cuisinier brûlé par Texplosion des 
poudres de l'artillerie du duc de Joyeuse^ à Ck>u- 
tras, 21 livres. 

Lit à rideaux^ frange et dossier de velours cra- 
moisi. — Au capitaine Robert Bertin,pour un per- 
roquet, 36 livres. Perte faite par le roi, en jouant 
avec le comte de Soissons, à l'île de Ré^ 15 livres. 

Bains de mer pris par le roi. 

Dentelle pour les chemises du roi. — Anneaux 
d'opale, en forme de fleurs de lys, 30 ilivres. — 
Vaisselle d'argent, 956 livres. ■— A Timothée Joan, 
libraire de la Rochelle, un livre de portraits re- 
lié en vélin doré, avec rubans de soie. — Un grand 
volume de 21 feuillets, à 8 sols le feuillet. — Un 
livre des chevaliers, 4 livres. 

Septembre 1588. — A Guibert, marchand de la 
Rochelle, un coffret pour Gabrielle d'Estrées, 27 liv. 

A Victor Palma Cayet, ministre protestant, 400 
livres de gages. — A mademoiselle de Feuquîère, 
fille d'honneur de Catherine de Navarre, pour s'en 
retourner en Picardie, 396 livres *. 

1580. — Papier au chiffre et à la devise royale* 

Avril 1581. — Façon de bijoux et monture de 
pierres, par Guillaume Lamy, orfèvre à Pau, 195 

1. Trésorerie de Béam. — Archives des Basses-Pyré- 
oées, B. 129, 13^. 
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livres. — Miroir de crystal, un écu. — Cadran 
d'ivoire, iO sols; éventail, cent sols. — A Claude 
Leroy, pour 45 coupes montées en argent, 40 liv, 
— Réparation de la montre à cœur du roi 
Henri Ilf de Navarre. — Or pour plomber les dents 
du roi, 15 livres 15 sols. — A la sage-femme et au 
pâtissier qui étaient chez le capitaine Mazelières, le 
roi tenant le fils du capitaine au baptême, 6 livres. 

1582. A un messager venant de piedj de Genève, 
10 livres. 

Exposition des plus riches tapisseries de Pau, à 
la venue des ambassadeurs de Savoie. 

Le Livre de la vérité de la religion chrétienne^ 
acheté à Nérac par le roi, 50 sols. 

Bagues achetées à Antoine de Belleville, orfèvre 
à Pau, 48 livres. 

Ta fêtas violet pour faire un paraso/ au roi, 8 livres. 

A Pierre Proust, horloger à Pau, pour répara- 
tion d'une petite horloge d'or , garnie de pierreries et 
àsonneriey 10 livres 

A Jean Paris, libraire de Montauban, 16 livres, 
pour deux paires de psaumes dorés et tanés, et un 
Nouveau Testament. 

A Pierre Sudre, garde du château de Moniau- 
ban, pour avoir tendu les tapisseries pour l'assem- 
blée des députés de l'Église de France, 9 livres. 

A Pierre Sarrabaig, fille de la nourrice du roi, 
une paire de souliers. — Peigne de buis pour le 
roi. Or et argent pour la canne de maître d'hô- 
tel de M. d'Espalanque, 50 livres *. 

%. Chambre des comptes de Pau. — Archives des Basses- 
Pjrrénées^B, liO, 
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1370. — AU veare de Jacques Vaudebourg^ 
joueur de luth, Jeanne d*Albret donne 140 livres. 
— Montre d*or garnie de diamants et nibis^ 308 
lirres. — Acheté à Marin Villepoux, libraire à La 
Rochelle^ Thistoire de Froissard^ Thistoire de Pline, 
l'histoire de Guichardin et Appien d'Alexandrie : 
des guerres ciiiles et romaines^ pour 22 livres. — 
A Lemore, ministre protestant^ 9 livres pour deux 
bibles^ pour la reine Jeanne d'Albret et sa fille. — 
Blanchissage de la maison de la reine^ 35 livres. 
A la concierge du château de Nérac> 41 livres pour 
4 cbemises^ 12 mouchoirs, 6 paires de chaussettes, 
pour le nain de la reine. — Pour joueurs de violon, 
à Nérac, 4 livres. — Racconmiodage des lunettes 
et de la montre de Jeanne d'Albret. 

1376. — Cure-dents pour chaque mois, 20 sols. 

4577. — Indemnité de 500 livres au trésorier, 
pour perte de deniers, chevaux, habits, le jour de 
la S* Barthélémy, à Paris •. 

Juillet 1571. — Fournitures de deux robes de 
soie noire et manteaux de velours, pour la reine 
Jeanne d'Albret et Catherine sa fille. 

1578. — Habillement du roi : pourpoint bouil- 
lonné. — Achat d'un poîtrinal pour Henri, roi de 
Navarre, 24 livres. — Sonnettes de Milan, bonnet 
à houppes et coutelas pour Thomin, fou du roi. 
Pour le même, chausses de couleur, jupe verte, 
jaune et rouge. — A l'apothicaire, poudre de vio- 
lette pour mettre dans les coffres, 96 livres. 

1. Archives des Basses-Pyrénées^ B. 17-35. 
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1580. — Panache de plumes d'oiseau de paradis, 
300 livres. 

1 584. — Chapeau de castor pour le roi Henri de 
Navarre, 18 livres. — Deux grands miroirs de Ve- 
nise, 6 livres. — A Pierre Proust, horloger, pour 
réparation de montre et d'horloge, une livre de 
poudre à canon, polissage de miroir, 8 livres. 
Deux verres mis aux montres du roy, par un vi- 
trier de Montauban. — Coffrets couverts en cuir et 
garnis d'argent, pour mettre les bagues du roi. — 
Quatre paires de bracelets d'ambre ^ 

1639. — Le Parlement de Paris trouve que le 
roi Louis XIII n'est pas assez sévère, et de son au- 
torité interdit « les fraises, découpures de toille, 
papier ou véUn avec peintures, les linseuls ou 
draps de lits, ornés de passements, dentelles ou 
points couppcz. 

TABLE DE LA COMTESSE d'aRTOIS, 

Lundi XVI* août, année mil IIcIIIlxxXVIII : Pain, 
XVII sols. — Nappes, XVIII deniers. — Vin, XXII 
sols I denier. — Fruiterie, VI sols. — ... Somme de 
la journée, VI liv. X sols I denier. 

TAfiLE DE MADAME DE SAVOIE. 

Du mercredi IX août MCCCXXXV : Pour VII pas- 
tés de brennes, 1 1 sols. — Pour un cent de tartes 
a III deniers chascunes. — Pour un cent de dar- 
coles de cresmes. — Pour LX pastés de venaison, 
XI deniers chascun. 

1, Archives des Basses-Pyrénées. 
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TABLE DE HENBI 111. 

Landy, deuxième décembre mil cinq cents 
qnatre-yingt-cinq. — Cuisine : bécasses... un pou- 
let d'Inde^ XXI sols. — XU allouettes^ V sols. 

TABLE DE LA BEINE DE NAVARRE. 

Jeudis onzième juin mil YclIIpxvii^ quinze 
douzaines de pains. — Vin cleret. — Bœuf de ser- 
vice. — Chevreaux. — Pièces de four sous Louis XII, 
en t510. — Pour avoir fait XIII couvertures de 
drap bleu, X aux mulets qui portent les coffres de 
la chambre du roy, II à deux autres mulets por- 
tant les coffres de la chapelle, 1 pour l'autre mu- 
let, qui porte le lict sur lequel ledit seigneur re- 
pose le jour, quand il chevauche *• 

1. Matériattx manascrits^ par A. Mootei], qui vécut obs- 
cur et serait mort oublié si la science n'eût préservé son 
nom de l'oubli. 



EAUX ET FORÊTS 



La conservation et la surveillance des eaux et 
forêts ont toujours préoccupé nos législateurs. Dès 
H 15, une ordonnance de Louis VI concerne les 
mesureurs et arpenteurs des terres et bois. Phi- 
lippe-Auguste en novembre 1219, et Louis VIII en 
1233, règlent le fait des eaux et forêts. Viennent 
ensuite les ordonnances de Philippe le Hardi en 
1280. — Philippe le Bel, 1291, 1309. — Philippe V, 
1318. — Charles le Bel, 1326.— Le roi Jean, 1355. 
— Charles V, 1376. — Charles VI, 1384, 1387, 
1402, 1407, 1415.— François I", 1515, 1516, 1518, 
1520, 1523, 1534, 1535, 1539, 1540, 1543, 1544, 
1545. — Henri 11,1548, 1552, 1554, 1555, 1558.— 
Charles IX, 1561, 1563, 1566, 1573. — Henri III, 
1575, 1578, 1579, 1583, 1586. — Henri IV, 1597. — 
Louis Xni, 1637. — Louis XIV, août 1669. 

Les matières des eaux et forêts étaient jugées 
en dernier ressort, par les commissaires du Parle- 
ment et les officiers de la table de marbre, — par 
les tables de marbre du palais de Paris, de Rouen, 
Dijon, Bordeaux, Metz, — par les maîtrises parti- 
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culières^ les grueries royales^ les grueries en titre 
et les justices seigneuriales. 

Mars 1558. — Ordonnance de la Coût qui pros- 
crit et fait défense à tous pasteurs, bergers et gar- 
deurs du bétail du ressort dlcelle^ sous peine du 
fouet, de mettre le feu es landes, paouens et autres 
lieuXf par lesquels dommages peut advenir^ sans 
au préalable l'avoir remontré au juge du lieu *. 

Avril i557. — Sur les réquisitions du procureur 
général, la Cour ordonne le nettoyage des ruis- 
seaux et recurage des esteys à chaque propriétaire 
es endroits de ce qu'ils tiennent et possèdent *. 

1704. — Guillaume Fossé contre Jean Fossé, 
pour le faire condamner à intérêts, dommages et 
despens pour avoir, mal à propos et par une pure 
malice, fait mettre quantité de fumiers dans un 
puits estant dans la cour ou boelle, appartenant 
audit Jean Fossé, et avoir ainsi gasté et empoi- 
sonné l'eau dudit puits 3. 

En vertu d'un arrêt du 4 septembre 1767, un 
marché fait avec les entrepreneurs d'une gare 
creusée sur les bords de la Seine, pour abriter les 
bateaux chargés pour l'approvisionnnement de 
de Paris, fut déclaré nul. Il fut permis aux entre- 
preneurs de se retirer vers la ville, pour régler 
leurs travaux, et permis à la ville de leur donner 
100,000 livres de provision. 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 11 5, liasse. 

2. B. 104. 

8. Bailliage de Carentan. — Archives de la Manche^ 
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De tout temps ^ des précautions ont été prises 
pour signaler et combattre la contagion des épidé- 
mies. Un arrêt du Parlement de Paris, du 43 sep- 
tembre i533, prescrit que les maisons des pestifé- 
rés seront désignées par une croix de bois aux 
fenêtres et une au-dessus de la porte. Les malades 
doivent être indiqués aux dixainiers, qui en pré- 
viendront le commissaire du quartier ; les logeurs 
ne pourront recevoir personne pendant qu'ils au- 
ront chez eux un pestiféré. En i6i9, on oblige 
les pestiférés, qui n'occupaient pas une maison 
ancienne, à se faire panser dans des hôpitaux spé- 
ciaux; les médecins, les prêtres chargés des pesti- 
férés ne doivent pas se rendre auprès des autres 
malades ; il en est de même des trois prévôts de 
santé et de leurs archers *. 

Pendant la contagion de 1533 à Paris, on avait 
nommé, dans chaque quartier, quatre sergents à 
verge pour faire enterrer les morts, aérer les mai- 

i. Règlement du 13 septembre 1533. •— Arrôt du Parle- 
ment du 2 juillet 1561. 
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soas^ les marquer d'une croix, le tout sous Tiu- 
spection des prévôts de la santé. On prescrivait 
aussi de nettoyer les rues^ les maisons^ et de puri- 
fier l'air par des feux et des aspersions de vinai- 
gre. Une ordonnance du Châtelet de Paris du 
18 juillet 1596 enjoint à tous bourgeois, chefs 
d'hôtel, de fournir du bois deux fois la semaine, 
le jeudi et le dimanche, en leur dixaine, pour 
faire du feu matin et soir. Plus sage que le Parle- 
ment de Paris qui faisait pendre, dans les 24 heu- 
res, ceux qui ne retournaient pas chez eux, le Par- 
lement de Rouen, en 4622, ordonna aux paroisses 
de garder et nourrir leurs pauvres. 

145S. — Arrêt du Parlement de Toulouse or- 
donnant l'élargissement de prisonnières, en don- 
nant caution, pour cause de la mortalité dans la 
ville de Toulouse *. 

1455. — Le Parlement va siéger à Lavaur, à 
cause de la grande mortalité à Toulouse. 

1498. — Arrêt d'interruption des audiences, 
pour cause de la peste. 

1502. — Délibération pour aller à Grenade, la 
peste étant à Gaillac 2. 

1507. — Séance du Parlement à Montauban, à 
cause de la peste 3. 

1521. — Le Parlement de Toulouse se retire à 
Lavaur, à cause de la peste, et commet les officiers 

1. Parlement de Toulouse. — Archives de la Haute-Ga- 
ronne, B. 1, registre. 

2. Ibid., B. 11. 
0. Jbid.f B. 13, 
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qui restent à Toulouse au jugement des criminels 
de la Conciergerie *. 

Juillet 1588. — Dans les trois jours de Tappari- 
tion des symptômes de peste ^ les maisons seront 
désinfectées par les propriétaires, les meubles le 
seront pareillement, sinon brûlés. A défaut de 
quoi, il y sera pourvu par le syndic de ville, lequel 
est autorisé à ouvrir les toits, pour donner air, 
avec la moindre incommodité des voisins que faire 
se pourra K 

i2 novembre 1523. — La Cour déclare qu'at- 
tendu que la peste étant à Bordeaux, elle se ren- 
dra en la ville de Libourne, et qu'elle y séjour- 
nera pour Texpédition des affaires jusqu'à ce qu'il 
en soit autrement ordonné. 

2 mai 1524. — Ordonnancement du compte 
de déménagement des tapisseries, tableaux et 
bancs de la Cour, à Libourne, pour y tenir ses au- 
diences 3. 

La Cour, à cause de l'imminence de la peste ré* 
gnant à Bordeaux, interdit l'entrée de la Cour, 
sauf aux avocats, procureur, gens d'église, gentils- 
bommes et gens de qualité *. 

9 février 1545. — La Cour inhibe et défend à 
tous les habitants de Bordeaux de ne voir ni com- 
muniquer avec aucuns malades pestiférés, sans 



1. Parlement de Toulouse. — Archives de la Haute-Ga- 
ronne, B. 19. 
î. /6W., B. 117. 

3. Parlement de Bordeaux, B. 17, registre, 

4. Ihtd,, B. 26, registre, 
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qu'ils aient été vus et visités préalablement par 
les médecins, sous peine d'être enfermés ^ 

La Cour, avertie que les seigneurs de son ressort 
refusent, sous prétexte de la peste, de recevoir 
aucun officier ministériel venant de Bordeaux , 
leur eiyoint sous peine de 500 livres d'amende de 
les recevoir comme par le passé. 

La Cour défend aux plaideurs de venir solliciter 
les conseillers appelés à les juger *. 

Septembre 1555. — La Cour va siéger à Li- 
bourne, à cause de la peste. 

La Cour ordonne qu'il sera levé sur les habi- 
tants de Saint-Émilion une somme de cent livres 
pour être employée à la nourriture des 'pestiférés 
de ladite ville, à payer un barbier pour Us soigner, 
et un prêtre pour leur administrer les sacre- 
ments s. 

Ordonnance de la Cour séant à Livourne, qui 
commet quatre de ses membres pour se rendre à 
Bordeaux, afin d'y préparer son installation et y 
faire la police , en même temps qu'ordonner des 
prières pour la cessation de la peste ^. 

1*' octobre 1582. — La contagion régnant à Ren- 
ues, le Parlement de Bretagne se réunira à Vitré 
le 8 du présent mois. Le concierge du château de 
Vitré, Mathurin Grillet, en refuse l'entrée au Parle- 



1. Parlement de Bordeaux, B. 28, registre. 

2. lbid,y B. 91, liasse. 

3. Ibid.y Archives de la Gironde, B. 92, liasse. 

4. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 92, liasse. 
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ment et n'obtempère à la sommation du procu- 
reur général qu'au nom du roi *. 

Les consuls de Villeneuve demandent à la Cour 
que les habitants de la ville dans la demeure des- 
quels la peste s'était fait sentir^ soient contraints à 
faire nettoyer ces habitations *. 

Avril 1564. — Le syndic elles consuls de Lasse- 
neuil en Agenais sont autorisés à faire un rôle de 
cotisation entre tous les habitants, d'une somme 
de trois cents écus sols, pour rémunérer Bernard 
Canal, maître chirurgien, qui s'était dévoué à les 
soigner durant la peste dont avait été infectée la 
ville pendant l'année qui venait de s'écouler 3. 

Ordonnance de la Cour qui prescrit aux jurats 
de Bordeaux de tenir la main à ce que les pesti- 
férés de la ville ne sortent de leurs maisons que 
pour aller dans leurs maisons de campagne, ceux 
qui en possèdent seulement *. 

Janvier 1564. — A Nevers, la peste ayant régné 
deux ans et demi, les habitants vouèrent à saint 
Sébastien une bougie longue comme la ville, c'est- 
à-dire de 1720 toises s. 

1563. l®*" juillet. — La Cour avertie que, sous 
prétexte de la peste, les bailes et bourgeois des 

1. Parlement de Rennes. — Archives d*llle-et-ViIaine, 
B. 106. 

2. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 182. 

3. Ibid,, B. 183. 

4. Ibid. 

5. Sainte-Marie, Recherches historiques sur Nevers, 
1810, p. 417. 
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villes^ bourgs et bourgades de son ressort refu- 
saient l'hospitalité à tous ceux qui sortaient de 
Bordeauxt leur eigoint, sous peine de 500 livres 
d'amende, de lever cette prohibition *. 

1564. Juin. — Ordonnance de la Cour qui, pour 
pourvoir à la nourriture des pauvres pestiférés de 
l'hôpital et de la ville, ordonne que chacun des 
présidents et conseillers de la Cour et autres offi- 
ciers du Parlement contribueront, selon leur fa- 
culté, et que quant aux habitants et bourgeois, 
les maire et jurats de la ville députeront dans 
chaque paroisse des notables pour faire des 
quêtes K 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 175. 
t^Ibid., B. 185. 
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C'est au moyen des impôts qu'il fut pourvu, de 
tout temps^ au payement des dépenses nécessitées 
par Tadministration de chaque État. 

En France, la capitatîon fut établie par déclara- 
tion du 18 janvier 1695, enregistrée au Parlement 
et à la Chambre des comptes, les 21 et 22 du môme 
mois. A l'exception des taillables, dont les cotes 
étaient au-dessous de 40 sols, des ordres mendiants 
etdes pauvres, dont les curés certifiaient les rôles, 
chaque feu et famille devaient la capitatîon, d'an- 
née en année, pendant la guerre, conformément 
au tarif, sans qu'elle pût être continuée ni exigée 
sous aucun prétexte, trois mois après la publica- 
tion de la paix. Par ce tarif, tous les sigets du roi 
furent distribués en vingt-deux classes inégale* 
ment taxées : la première commençant par le Dau- 
phin, elle fut taxée à 2,000 livres; la seconde à 
1,500, la troisième à 1,000 livres... la vingt- 
deuxième à 20 sols par individu. Le clergé se ré- 
dlma de la capitatîon par un don gratuit. 

Dans les pays d'États, la capitatîon se paye par 
abonnement. A Paris, la capitatîon s'impose par le 
prévôt des marchands et par les échevins. L'arrêt 
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rendu au conseil du roi^ le 24 février 1773^ résume 
les principes sur ce point 

1699. — Après la déclaration du roi pour Féla- 
blissement de la capitation générale^ en 1695, M. le 
président le Meneust déclare ne pouvoir payer sa 
capitation, son fils ne lui laissant que 600 livres 
pour rivre *. 

1701 • — M, Lefevre de la Faluere, premier pré- 
sident, est taié, pour sa capitation, à. . . . 1,500 liv. 
Les 8 présidents à mortier, chacun. 450 
Les conseillers, id. 225 ^ 

1728. — Les procureurs ne sont pas uniformé- 
ment taxés au rôle de la capitation ; les uns payent 
45 livres ; les autres 15 ou 20 livres, les moins im- 
posés, 6 livres ou 3 livres 3. 

Par arrêté du 5 août 1767, le Parlement or- 
donna que MM, du bureau de la ville de Pwis se- 
raient tenus de remettre, en bonne et due forme, 
des états détaillés des recettes et dépenses, tant 
ordinaires qu'extraordinaires, des rôles de tous les 
gens employés à son service, des états de leurs sa- 
laires, avec toutes les pièces nécessaires au soutien 
do cette comptabilité. Il avait en outre arrêté des 
représentations au roi sur les abus de Tadminis- 
tration des fonds municipaux de la ville de Paris. 
On donna de belles paroles sur celle-ci, et quant à 
l'autre point, jamais la ville n*a remis ses registres*. 

i. Parlement de Rennes. — Archives d'Ille-eUVilaine, 
B. 99. 
2. Ibid., B. 100. 
8. Ibid.yK 110. 
4. V Observateur anglais. Londres^ 1778 



IMPRIMEURS 



Avant Tinvention de l'imprimerie, la censure 
sur les livres existait *. Dès le xin® siècle, les li- 
braires de Paris étaient placés sous la surveillance 
de l'Université, par l'ordonnance de Philippe le 
Hardi (1275), et le statut de 1323 réglait qu'aucun 
d'eux ne pourrait vendre ou louer un livre, s'il 
n'était préalablement examiné, corrigé et ap- 
prouvé par l'une des Facultés. Le premier privi- 
lège accordé à un imprimeur, en France, est celui 
de Louis XII à Antoine Vérard (1507)2. Un acte du 

1. Les édits relatifs à la matière sont tellement nom- 
breux que nous ne pouvons même songer à les signaler 
tous; voici la date de quelques-uns des principaux : édits 
des 10 avril 1544, 18 avril 1571, août 1686, octobre 1701; 
déclaration du roi du 10 mai 1728; règlements de la cour 
du Parlement des 17 janvier 1645, 3 décembre 1705, 4 jan- 
vier 1706, 26 août 1711, 3 février 1712, 21 février 1715, 
4 avril et 4 mai 1716, 12 mai 1717, 28 février 1723, etc. 

2. Privilège du 25 juin 1527 à Jean de Celaya, régent de 
philosophie de Sainte-Barbe, pour son livre Insolubilia, 
imprimé par Edme Lefèvre; du 15 février 1518, pour l'im- 
pression des ouvrages d'Ange Politien. Les vieux privilèges 
s'accordaient principalement à la condition que IMmpres- 
tion se fit sur beau papier, etc., mais ce n'était là gêné- 
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Fulemoit de Paris (23 avril 1525) ordonne qu'une 
tndactioQ des Heures de Notre-Dame, par Pierre 
Gringoire, sera soumise, avant toute permission 
d'imprimer, à lappiobation de la Faculté de théo- 
logie. En 1361, la cour fait saisir l'Histoire des Âl- 
lùgeois, dont le Parlement avait autorisé la publi- 
cation*. 

Le règne de Charles IX tient une large place 
dans l'histoire de la censure : l'ordonnance d'Or- 
léans de 1560, confirmée par celle de Bloîs (1579), 
soumit, sous peine de prison et d'amende arbi- 
traire, les ahnanachs et livres de pronostîcations à 
l'examen des évèques K Le 16 août 1561, la cour 
du Parlement défendait d'imprimer quoi que ce 

ralement qa^aoe phrase de pure forme. Toatefois, on voit 
quelquefois des airétës administratifs interrenir directe- 
ment dans les questions de prix, et faire sur ce chef la loi 
aux libraires : tel est celui du 3 octobre 1667^ qui leur en- 
joint d*aToir des exemplaires brochés en blanc, et recou- 
xeits de parchemin de la dernière ordonnance sur la réfor- 
roation de la justice, et de livrer les premiers à 20 sous, et 
les seconds à 30, au lieu de 3 francs que coûtaient les 
exemplaires reliés en veau. 

1. Journal de CEstoiley 15S9. 

S. L'ordonnance de Charles IX porte que Tabus de vou« 
loir pronostiquer les choses à venir est contre Texprès com- 
mandement de Dieu, et ne doit être toléré par princes 
chrétiens. Celle de Henri 111 débute ainsi : « Tous devins et 
faiseurs de prognostications et almanachs, excédans les 
termes d'astrologie licite, seront punis extraordinairement 
et corporellement » En 1614, Noël-Léon Morgard (qu*on 
écrit plus souvent Mauregard), faiseur d*aimanachs, fut 
condamné aux galères pour neuf ans. C'est un de ceux dont 
les manifestes divinatoires ont été le plus activement pour- 
suivis par la justice. 
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fût, sans permission et congé du roi ou de ladite 
cour, et ce sous peine de la hart. Le 10 septem- 
bre 1563^ défense de publier aucun livre^ sans en 
ayoir permission du grand scel de la chancellerie. 
La censure fut encore affermie et réglée davan- 
tage par une déclaration du 10 septembre 1565, et 
surtout par la fameuse ordonnance de Moulins 
(1566), qui, ne se contentant plus d'exiger une 
autorisation préalable, prescrivait à l'imprimeur 
de reproduire les lettres de privilège dans son ou- 
vrage, indépendamment de la permission, de son 
nom et de son adresse. En 1572, Charles IX re- 
nouvela l'ordonnance de Fontainebleau, en y joi- 
gnant la défense de faire imprimer à l'étranger, 
et elle fut confirmée encore par une déclaration 
de Henri III, délivrée à Poitiers en 1577, et portant 
spécialement cette disposition : «Ne pourront estre 
vendus aucuns livres, sans premièrement estre vus 
par nos officiers des lieux, ou, pour le regard des 
livres de la religion prétendue réformée, par les 
chambres par nous ordonnées en chacun Parle- 
ment <. » 

1. Leber, de VÈtat réel de la presse, etc., p. 8. 

Un arrêt du 15 octobre 1598 ordonne aux conducteurs de 
carrosses, cochers, messageries par eau ou par terre, de ne 
plus, à l'avenir, porter à leur adresse ou décharger aux envi- 
rons de Paris les ballots de livres, gros ou petits, mais de 
les déposer à la douane, pour y être examinés par les syn- 
dics et adjoints. Tout libraire ou imprimeur qui les recevait 
par autre voie était puni par la confiscation. — Voir aussi 
l'ordonnance du 21 septembre 1643, où il est expressément 
interdit à quiconque n'est pas imprimeur d'avoir des 
presses, « mesme es monastères et collèges fermez. » 
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L'im^imene a été, à cause des erreurs ou des 
vérités qu'elle propage, surveillée comme un in- 
strum^it de bien et de mal. Le règlement pour la 
librairie et imprimerie de Paris, arrêté au conseil 
d'État, le 28 février 4723, résume ceux qui l'ont 
précédé. 

Par arrèt du conseil du 3 août 1732, S. M. dé- 
fend d'imprimer aucuns ouvrages sur des manus- 
crits où il se trouverait des cartons collés^ ratures 
ou renvois, à moins qu'ils ne soient visés ou pa- 
raphés par les censeurs. Un arrêt du conseil d'État, 
du 10 juillet 1745, a renouvelé et étendu ces dis- 
positions, en faisant défenses d'imprimer aucun 
manuscrit, ou réimprimer aucun livre^ à moins 
que toutes les feuilles n'en aient été paraphées^ 
par ceux qui auront examiné et approuvé l'ou- 
vrage. 

Par une déclaration du roi, du 16 avril 1757, en- 
registrée au Parlement, il est fait défense de com- 
poser, imprimer, faire vendre, colporter et distri- 
buer dans le public, des écrits tendant à attaquer 
la religion, à émouvoir les esprits, à donner at- 
teinte à l'autorité de S. M. et à troubler l'ordre et 
la tranquillité de ses États, à peine de mort. 

1546. — La cour condamna un libraire à faire 
amende honorable, être fouetté et banni à perpé- 
tuité, pour avoir acheté de mauvais livres à Ge- 
nève, et les livres brûlés. 

1566.— La cour, avertie de quelques /'atia? bruits, 
propos et rumeurs tendant à sédition^ fait inhibitions 
et défenses, sous peine de la hart, à toutes sortes 
de gens de semer aucun propos faux, portant à se- 
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dition^ s'iDJurier> provoquer les menaces les uns 
les autres, dit de vivire pacifiquement suivant les 
édits ^ 

Ordonnance de la cour qui, pour prévenir toutes 
séditions, ordonne et prescrit, sous peine de la 
hart, à toutes manières de gçns, de ne tenir au- 
cun propos séditieux^ ni s'injurier, se provoquer et 
menacer les uns les autres, et à tous ceux qui en- 
tendront des propos, injures ou menaces, venir 
les révéler immédiatement^ soit au procureur gé- 
néral^ soit aux maire et jurats ^. 

Ordonnance qui défend à tous marchands espa- 
gnols, portugais^ italiens et autres, de n'écrire en 
Flandre et autres lieux de la subjection de l'em- 
pereur, aucunes lettres contenant nouvelles con- 
cernant les affaires du roi. (Parlement de Bor- 
deaux.) 

Le procureur général contre Guillaume de La- 
mothe, écuyer, pour raison de la publication d'un 
libelle intitulé : Le coq à la vacke, 

La Cour autorise François Morpain, imprimeur, 
à éditer l'ordonnance du roi du 28 septembre 15SJ, 
relative à la connaissance et juridiction des juge- 
ments des procès des hérétiques 3. 

Paul Berton et Johan Aviset, imprimeurs librai- 
res à Limoges, convaincus d'imprimer des livres 
réprouvés, sont condamnés au fouet et à faire 
amende honorable ^. 

1. Parlement de Bordeaux, B. 198. 

2. Ibid., B. 200. 

3. Ibid,, B. 35, registre. 

4. Ibid., 1561, B. 87, registre. 
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La Cour, sur la réquisition du procureur gêné- 
faly condamne Mathieu Jean et Arnaud Laurens^ 
frères, troQTés nantis de cartels diffamatoires^ à faire 
amende honorable, en l'audience, en chemise, 
tête et pieds nads, ayant une torche de cire en 
leurs mains et la hart au cou, demander pardon à 
Dîen> an roi et à la justice^ puis être battus de ver- 
ges par les canefours accoustumés^ et au bannis- 
sement hors du royaume ^ 

Janvier 1587. — Arrêt du Parlement de Tou- 
louse, inhibant à tous imprimeurs, libraires, d'im- 
primer et vendre, pendant six années, la relation 
écrite par Gabriel Grandet, prêtre^ de son voyage 
en terre sainte, ouvrage dédié au président Du- 
ranti, et dont la publication avait été concédée par 
son auteur à Bernard Caries, marchand tibraire à 
Tholoie K 

21 juillet 1589. — La Cour a défendu à tous im- 
primeurs d'imprimer ny vendre aucuns livres con- 
cernant le fait de la religion^ qu'ils n'aient été 
approuvés par deux docteurs en théologie, ny au- 
cuns autres livres, sans permission de la justice, 
et sans exprimer le lieu et le nom du libraire où ils 
auront été imprimés 3. 

1787. — La feuille hebdomadaire de Bretagne, 
affiches de Rennes, ne pourra être imprimée, sans 



1. Juillet 1561. —Archives de la Gironde, B, 149, re- 
gistre in-folio. 

2. Archives de laHaute-Garonne; B. 104, registre. 
8. Archives de Tempire, U. 517. 
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qu'au 'préalable le manuscrit ait été communiqué au 
substitut du procureur général ^ 

1766. — Alloué 266 livres à Guillaume Vatar, 
imprimeur à Rennes, pour le recueil des édits, 
déclarations et arrêts de règlement de la Cour, 
dont il fournit un exemplaire à chacun de BfM. du 
Parlement 2. 

1565. — Arrêt du Parlement de Bretagne, contre 
Guillaume Chenan, libraire, pour avoir fait impri" 
mer sans permission un arrêt du Parlement 3. 

1. Parlement de Bretagne. — Archives d'Ille-et-Vilaine, 
B. 92. 

2. Ibid.y B. 19, liasse. 

3. Ibid., B. 106. 
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Les Francs, comme toutes les nations d'origine 
germanique, étaient joueurs. Charles V recom- 
mande les exercices du corps et défend les jeux 
de hasard. Voulant, dit son ordonnance du 13 avril 
1369, obvier à tous inconvéniens, toujours duire et 
gouverner nos sujets, en ce qui peut leur être 
utile et agréable, défendons les jeux de hasard 
nommément^ à peine de 40 sols parisis d'amende, 
les jeux de dés, de tric-trac, de palet, de quilles, 
de billes, de boules, et autres semblables qui dé- 
tournent des exercices militaires. 

Charles VIII, par ordonnance d'octobre 1485, 
réitéra pour les prisonniers du Châtelet la dé- 
fense de jouer aux dés, permettant seulement les 
jeux de trictrac et d'échecs aux personnes de dis- 
tinction, arrêtées pour causes légères et civiles. 

François I*"^ voulut légitimer les dettes contrac- 
tées à la paume; mais, en 1532, il défendit le jeu 
aux comptables. 

Les ordonnances d'Orléans (1560), de Moulins, 
1566, dont les dispositions furent reproduites par 
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les édits des 30 mai 1611, janvier 1629, décembre 
1666, l"mars 1781, renouvelèrent les mômes pro- 
hibitions^ en prononçant toutes les peines corpo- 
relles et amendes^ confiscation^ au profit des pau- 
vres, de tout ce qui se trouvait exposé au jeu, ar- 
gent, bagues, joyaux, chevaux, équipages des 
joueurs, déclarant nulles toutes dettes de jeu. 

Le Parlement de Paris s'associa à ces sévérités 
par plusieurs arrêts de règlement : — 8 juillet 1661, 
défense de tenir des jeux de hasard, à peine de 
prison et de 1,000 livres d'amende. — 1663, défense 
de tenir des académies de jeu, à peine de prison 
et de 3,000 livres d'amende. — 28 novembre 1664, 
même défense, à peine de 400 livres parisis d'a- 
mende pour la première fois; du fouet et du car- 
can pour la seconde.— 16 décembre 1680, interdic- 
tion absolue des académies de jeu, à peine de 
3,000 livres d'amende; interdiction des jeux de 
hocca ou pharaon, barbacole, bassette, ou pour ou 
omtre. 

Les jeux de cartes, de dés, de Manque, de tour^ 
niquet, chevilles, ou à tirer dans un livre, furent 
prohibés dans les foires et marchés, par arrêts du 
Parlement de Paris ^ 

La Cour fait défense aux gens tenant taverne et 
vin, de vendre en la ville de Bordeaux, Libourne 
et ailleurs, du ressort d'icelle, ne permettre aucu- 
nement jouer à cartes^ dez et aultres jeux de hasard, 
et aussi à toutes manières de gens, sous peine de 
25 livres d'amende, pour la première fois, 50 livres 

1. 8 février 1708, !•' juillet 1717, 21 mars 17)2. 
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pour la seconde^ et sous peine de fouet pour la 
troisième*. 

1557. — Ordonnance de la Cour, qui prescrit 
aux maire et jurats de Bordeaux, sous peine de 
10,000 livres d'amende, de faire et créer le nombre 
de tavemiers qu'ils verront être à faire, pour le bien 
et soulagement du peuple, en leur enjoignant, 
sous la même peine, d'obvier aux malversations, 
exactions et abus qui se commettent ou peuvent se 
commettre, dans le débit du vin *. 

Février 1588. — La Cour fait inhibition et dé- 
fense aux manans et habitans de la ville de Tho- 
loze, déjouer à jeux de cartes, dez, ne aultre jeu de 
hasard prohibé et deffendo, et de permettre en 
leurs maisons, lesdicts jeux sus semblables, peine 
de confiscation de deniers et cartes, et aultres ar- 
bitraires 3. 

Janvier 1562-3. — Ordonnance du Parlement de 
Bordeaux, qui défend aux cabaretiers et tavemiers 
de donner à manger et boire aux habitans et do- 
miciliés de la ville de Bordeaux ayant un ménage^ 
sous peine de 25 livres d'amende*. 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 17, registre. 
%. Ibid., B. 115, liasse. 

3. Parlement de Toulouse. —' Archives de la Haute-Ga- 
ronne, B. 112. 

4. Archives de la Gironde, B. 169, liasse. 
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Autrefois (comme aujourd'hui), on a essayé en 
vain d'arrêter^ par des châtiments et des déten- 
tions arbitraires, la débauche, que la misère et la 
corruption publique soutiennent contre tous les 
efforts de l'administration. Charlemagne dès 800^ 
et saint Louis en 1254 y tentèrent de détruire la 
prostitution. L'ordonnance de 1254 porte que 
« toutes les femmes folles de leur corps et com- 
munes soient mises hors des maisons privées^ 
qu'elles soient séparées d'avec les autres personnes^ 
et qu'il soit défendu de leur louer des maisons^ 
pour y commettre et y entretenir leur vice et pé- 
ché de luxure. Elle défend à tous baillis^ prévôts^ 
maires, Juges et autres officiers du roi de fréquen- 
ter les bordeaux. 

« Dès 1254^ Mgr saint Louis avait ordonné que 
les ribauldes communes fussent boutées hors des 
bonnes \illes, et que si depuis les prohibitions à 
elles faites, elles estoient si hardies de retourner^ 
elles fussent prises et despouillées Jusques à la 
cotte ou pelicon. Et si aucun leur louoit maison^ 
que lé locateur fût tenu de payer À la Justice du 

4f 
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lieu pour ce^ en nom d'amende^ autant que le 
louage de sa maison monteroit par ung an. » 

Hugues Âubryot, préYÔt de Paris, yisita tous les 
bordeaux en entrant en fonctions. 

Il fut dit que Féglise Saint-Merri avoit intérêt 
que les bordeaux demeurent dans les maisons Fa- 
voisinant^ car ainsi ses rentes en yaloient mieux. 

Avril 1424. — Lettres par lesquelles Henri VI, 
se disant roi de France, assigne aux femmes de 
mauvaise vie les quartiers qu'elles doivent ha- 
biter. 

13 février 1424-1425.— Lettres de Charles VH re- 
latives aux femmes de mauvaise vie de Toulouse^ 
et édit du 26 février 1556. 

Une ordonnance du prévôt de Paris (13 mars 
1374) prescrit à toutes femmes qui s'assemblent 
es rues de Glatigny, l'abreuvoir Maçon, Baillehoé, 
la Cour de Paris et autres bordeaux de se retirer 
et de sortir de ces rues, incontinent après six 
heures du soir sonnées, à peine de vingt sols pa- 
risis d'amende pour chaque contravention. Un ar- 
rêt du Parlement de Paris (26 juin 1420) défend à 
toutes filles de mauvaise vie de porter des robes à 
collets renversés et à queues traînantes, ni aucu- 
nes fourrures, ni ceintures dorées, couvre-chefs, 
boutonnières en leurs chaperons, sous peine de 
prison, confiscation et amende arbitraire. La grant 
abbaye de Toulouse, appelée le Chatelvert, fut pro- 
tégée par Charles VI (1424). Plus tard, l'ordonnance 
de 1560, rendue à Orléans, et la sentence du Châ- 
telet de Paris (mars 1565) défendent de souffrir 
dans les maisons aucun bordeau secret ou public, 
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SOUS peine, pour la première contravention^ de 
soixante livres parisîs d'amende, et pour la troi- 
sième, de confiscation des maisons. La déclaration 
de juillet ni 3 et les ordonnances de police du 
6 novembre 1778, 8 novembre 1780, reproduisent 
les mômes prohibitions. 

28 mars 1524. — La Cour ei^oignit aux exécu- 
teurs du Chastelet de rompre tous les brelans, 
jeux de billard et autres jeux hasardeux, et en 
chasser les maquerelles. 

Juillet 1563. — La Cour , prévenue qu'en plu- 
sieurs endroits de la ville de Bordeaux, des mai- 
sons retirent des jeunes filles et autres femmes luM- 
queSy ordonne et enjoint au capitaine du guet de 
mettre hors la ville les putains et paillardes pu- 
bliques, dans trois jours ^ 

On possède une médaille en bronze portant cette 
inscription : Proxénète juré, aux armes de Rouen, 
n° 83. Il n'y a pas de revers à cette pièce, qui, sans 
doute, se portait suspendue au col. 

Mai 1566. — La Cour enjoint à tous hostelliers 
et cabaretiers de dénoncer et révéler aux jurats les 
noms, qualités et équipages de leurs hôtes 2. 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B.175. 

2. Ibid,, B. 200. 
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L'administration chargée de pourvoir aux be- 
soins des pauvres s'esta en France, entourée d'insti- 
tutions chrétiennes pour les soulager. Saint Louis^ 
Philippe-Auguste > Philippe. le Bel, François !«', 
Henri II, François II accordèrent des privilèges aux 
hospices ^ 

Henri IV créa, en 1599 et 1606, une chambre 
de la charité chrétienne; une autre fut établie, 
en 1612, par Louis XIII^ sous le nom de chambre 
de la générale réformation des hôpitaux; elle 
réunit aux hospices les biens des maladeries ^. 

En 1524, il fut ordonné à tous les mendiants va- 
lides de sortir de Paris ou de travailler ; le men- 
diant arrêté trois fois était marqué d'un fer chaud 
et banni. Le Parlement de Paris ordonna, en 1532, 
que les mendiants valides seraient renfermés et 
conduits deux à deux, dans les fosses et égouls 
qu'ils devaient nettoyer; la ville était chargée de les 

1. Ordonnances du 20 juin 1516, 12 février 1553, 22 juil- 
let 1560, 1561-1581. 

2. Édits de 1664, 1672, déclarations de 1674, 1675, 1682, 
1698, 1761. 
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nourrir. En 4724, fut publiée une instruction con- 
cernant les mendiants, pour éviter qu'en se reti- 
rant de Paris et autres villes du royaume, ils ne 
fassent aucun désordre dans les campagnes. On 
devait arrêter les mendiants qui faisaient du dés- 
ordre, ceux qui mendiaient avec insolence, ceux 
qui, se disant soldats, n'auraient pas de congés ou 
auraient des congés faux, ceux qui contreferaient 
les estropiés ou les infirmes, ceux qui mendie- 
raient avec des épées, fusils, pistolets, baïonnettes, 
bâtons ferrés ou autres armes, ceux qui mendie- 
raient attroupés, en plus grand nombre que celui 
de quatre, non compris les enfants. 

Avis des arrestations devait être donné au pro- 
cureur du roi, et par celui-ci au procureur général 
près le Parlement. Une partie de ces règlements 
fut reproduite par le décret de l'Assemblée na- 
tionale du 30 mai 1790; ses dispositions s'appli- 
quaient surtout à Paris, rempli alors de mendiants 
attirés par le manque de travail ou par l'espoir du 
désordre. 

En France, la misère, et une misère implacable, 
a changé en déserts, jusque dans le dix-septième 
siècle, une foule de localités populeuses. 

On l'a dit, au premier rang des causes de cette 
« misère se plaçait la concentration de la propriété 
foncière entre les mains des classes privilégiées, et 
le morcellement féodal du sol, par suite duquel se 
trouvait brisée, dans le royaume, cette solidarité 
des diverses parties d'un même État qui contribue 
à la prospérité de l'ensemble ; chaque terre fieffée 
s'isolait de toutes les terres voisines, vivait pour 
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elle-même > produisait pour elle-même; les pro- 
duits ne pouYaient se répartir entre les contrées 
fertiles et celles qui ne Tétaient pas^ de telle sorte 
que Fabondance et la famine se trouvaient tou- 
jours localisées^ sans que Féquilibre pût jamais 
s'établir. 

« La multiplicité des impôts et les vices de la ré- 
partition^ qui en rejetaient tout le fardeau sur les 
classes laborieuses, les aides royaux qui frappaient 
les objets les plus indispensables à la vielles tailles, 
qui portaient exclusivement sur les populations 
pauvres des campagnes, les redevances féodales, 
qui enlevaient souvent au producteur plus de la 
moitié des fruits de son labeur^ l'absurde régle- 
mentation du commerce des grains, la continuelle 
destruction des denrées agricoles par les gens de 
guerre, amis ou ennemis^ le gibier seigneurial qui 
ravageait les récoltes sans qu'il fût permis de le 
détruire, la banalité des fours et des moulins, 
toutes ces exactions|ettoutesces oppressions anéan- 
tissaient les forces vives du pays, et donnaient le 
spectacle étrange d'un peuple mourant de faim 
sur une terre éternellement féconde. » 

1535. — Ordonnance de François I*' sur le fait 
de la police des pouvres, qui est une chouse de 
grande admiration, car puis ladicte ordonnance 
on ne veoit aulcuns pouvres aller parmi Paris, 
mais estoit questé par les paroisses, et l'argent leur 
estoit distribué, chascun en son quartier, sans 
bruit ou murmures ^ 

1. Cronique du roi François I de ce nom, Paris, 1860, 
chez Renouard. 
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19 novembre 1535. — La Cour a ordonné que les 
maistres des mestiers de Paris prendront les pou^ 
vres enfans mendians, qui leur seront baillés par 
justice, pour les instruire^ et les pourront tenir^ 
outre le nombre de leurs apprentis. 

Geoffroy de Lachassaîgne et Jean de Belcier^ con- 
seillers^ sont envoyés par la Cour, pour disperser 
une bande de 500 aventuriers qui s'étaient réunis 
dans le Limousin^ le Perigord et TAgenais pour y 
exercer des pilleries^ sous le commandement du 
capitaine Robin et du nommé Puypereux ^ 

La Cour enjoint de chasser de la ville de Saint- 
Yrîex les femmes de mauvaise vie fréquentant les 
moines, doyens, chanoines et gens d'église du cowoent 
de cette ville, 

La Cour défend à toute sorte de gens d'aller^ 
par la ville de Bordeaux^ avec armes, masqués ou 
déguisés, sans lumière, après Vheure de la retraite. 

Le président Boyer fait comparaître devant lu 
(10 avril 1534)^ François de Lamothe, seigneur de 
Cambes^ Jacques Beaumon^ avocat^ jurats de Bor- 
deaux^ assistés de M* Arnaud de Lavie, procureur 
de la ville, pour leur faire des remontrances et 
leur enjoindre d'avoir à faire arrêter (sous peine 
de 500 livres d'amende sur chacun d'eux) tous les 
vagabonds et gens sans aveu, immédiatement^ et les 
faire juger, de faire nettoyer les rues et sortir 
toutes les immondices de la ville sous huit 
jours, de faire réparer les pavés de la ville aux 



1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. il, liasse. 
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frais des habitants^ à la manière quHls ont été faits 
à Toulouse, de faire visiter les drogues vendues par les 
apothicaires ^ 

1561. —La Cour intime aux procureurs que, 
conformément aux anciens usages, chacun d'eux, 
à tour de rôle et chaque semaine, prendra le plat 
pour quêter pour les pauvres *. 

Août 1561. — Ordonnance qui prescrit aux ser- 
gents de la ville de Bordeaux de mener devers 
les jurats tous les pauvres valides qu'ils trouve- 
ront mendiant, pour être employés à nettoyer la- 
dite ville 3. 

18 janvier 1603. — Permission à Michel Gauthier 
de décharger les villes du royaume et notamment 
celle de Paris d'une grande partie des mendiants, 
les employant en choses qui sont de son industrie, 
et icelles villes nettoyer de boues et d'ordures. 

22 avril 1 656. — Édit du roy, par lequel il ordonne 
que doresnavant les compagnons de toutes sortes 
d'arts et mestiers de la ville et faubourgs, qui 
épouseront des filles orphelines élevées à l'hôpital 
de la Miséricorde, seront reçus maîtres et jouiront 
des mêmes prérogatives que les autres. 

Le roi ordonne que les mendiants vagabonds et 
filles publiques seront envoyés aux îles étrangères, 
pour les peupler K 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 22, registre. 

2. Ibid., B. 150, registre in-folio. 

3. Ibid., B. 153, liasse. 

4. Registre secret du Parlement de Bretagne. — Archives 
d'Ule-et-Vilaine, B. 41, 
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Ordonnance du Parlement de Bordeaux qui 
prescrit à tous les mendiants de la ville de se réunir 
au couvent des Jacobins, pour fournir aux com- 
missaires députés par la Cour leurs noms et pour- 
voir à leur nourriture et entretien *. 

1. Parlemeat de Bordeaux. — Archives de la Gironde^ 
B. 169, liasse. 
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Le droit de battre monnaie était un droit sou- 
verain; aussi les ordonnances royales contiennent 
à cet égard de nombreuses dispositions^ émanant 
surtout des rois de la troisième race. Le crime de 
fausse monnaie fut^ de tout temps, considéré 
conmie un crime de lèse-màjesté^ et ceux qui s'en 
rendaient coupables étaient, d'après les Coutumes 
de Bretagne et de Loudun^ bouillis^ puis pendus. 

Les principales ordonnances inspirées par les 
besoins des temps et par des notions plus ou moins 
exactes d'économie politique sont dues à Henri I^'', 
1053, — Philippe-Auguste, 1204, — Philippe le 
Bel, 20 janvier 1310, 12 juin 1313, 1344, — Phi- 
lippe le Long, 15 janvier 1316, — Charles le Bel, 
il mai 1322, —PhiUppe de Valois, 17 février 1330, 
25 mai 1332, 21 juillet 1347, — Jean le Bon, 
25 novembre 1356, 10 avril 1361, — Charles V, 
25 mai 1365, — Louis XII, 22 novembre 1506, — 
François I", 5 juin 1J521, 10 septembre 1521, — 
Charles IX, avril 1571, — Louis XIII, 20 décem- 
bre 1636, -- Louis XIV, avril 1645^ | 

1310. — Sous Philippe le Bel, les habitants de 
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ChftlonB avaient injurié le prévôt de Laon an su- 
et de Tordonnance sur le cours de la forte mon- 
aie^ quand elle avait été publiée dans la ville^ et 
es notables s'étaient réunis pour empêcher cette 
donnance d'être exécutée. Les habitants furent 
ndamnés à 10,000 liv. d'amende ^ 
a monnaie des villes était baillée et délivrée au 
s offrant et dernier enchérisseur^ fermée à la 
cMndelle,aultrement, et sans enchère la chandelle 
fallie 2. 

donnance portant que les receveurs et au- 
tr Acomptables donneront caution de leur manie- 
3. Le receveur général de Picardie versa 
3,B livres. 

onnancesde saint Louis sur les monnaies, de 
i2H i262, 1265. — Lorsque le roi voulut régler 
leHirs des monnaies^ comme il sentit que cet 
oc^ était lié avec l'intérêt commercial des prin- 
cipes villes de son domaine, il demanda qu'elles 
liBnvoyassent douze bourgeois comme députés 
aiH lesquels il put en délibérer. En effet, son or- 
ance de 1262 est signée ^ Chartres, par trois 
cHyens de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, 
dHx de Sens et deux de Laon, qui ont concouru 
cMime jurés à la faire. 

e roi Jean 1<^^ ordonne de délayer le paiement 

es dettes, pour les grosses charges et despens 

umérables^ soustenus au temps passée pour 



bri 



[. Olim., t. m, p. 611. 

l Ord., t. XI, p. 158. 

l Louis XII à LyoD, 11 juin 1510. 

M 511. — Ord., t. XXI, p. 418. 



— A Blois, 24 novem- 
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cause des guerres, et qu'il convient de soutenir 
encore plus gros *. 

— Il y avait des ateliers royaux de monnaie à 
Saint-Quentin : Pro denariis, per Symonem de Brolio 
et Bartholomeum Perruche, monetarios S. Quintini *• 

L'exportation de la monnaie et des métaux pré- 
cieux était défendue sous des peines rigoureuses : 
Mandement à Johan Chamençon et à Raoul Ck)ca- 
trix, le 8 mars 1310, leur enjoignant d'envoyer à 
Paris ceux qui emporteraient de la monnaie. Les 
contraventions étaient punies de la confiscation 
des espèces et produisaient des sommes abon- 
dantes 3. 

1308. — Sous Philippe IV, arrêt du Parlement 
qui, après enquête, condamne Jacques de Laydin, 
ancien prevot de S. Quentin, à payer à Jehan 
Waillet de Solesmes, mille livres tournois de 

bonne monnaie, pour réparation de détention ar- 
bitraire et dommages^ et à mille livres tournois 
d'amende envers le roi. 

Le vendredi après Reminiscere K 

27 novembre 4350. — Le roi, père du roi Jean, 
envoya des commissaires par tout le royaume, 
contre les changeurs et autres, qui avaient porté 
de l'or et argent hors de France, et exposé de 
fausses monnaies, prendre prisonniers tous ceux 
qu'ils en trouveront véhémentement suspects et les 
punir criminellement. 

1. 26 septembre 1355. 

2. Journal du Trésor, f» 89 v*, 10 juillet 1299. 

3. Registre XLII, qo136. 

4. Oliniy t. m, p. 308. 
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1672, février 1687, octobre 1689. — Les prin- 
cipes de la liberté de l'industrie ont donné un plus 
grand essor aux orfèvres, qui peuvent travailler les 
métaux précieux à leur gré. 

Le midi de la France était infesté de bohémiens; 
Foucault, intendant à Montauban, en condamna 
plusieurs aux galères *, et frappa d'une amende 
de ^,000 livres un gentilhomme d'Armagnac qui 
leur donnait asile dans sa maison. 

Le 19 décembre lè80, une circulaire de Colbert 
réveilla le zèle des intendants pour la poursuite 
de ces vagabonds, Sa Majesté voulant purger son 
royaume de toute cette canaille , qui ne sert qu'à tour^ 
menter et piller les peuples. 

La fausse monnaie et le faux timbre se fabri- 
quaient publiquement à Cahors, où les juges ne 
faisaient aucune diligence pour les faire prendre 
et punir. Foucault s'empressa d'envoyer à la po- 
tence et aux galères ^ les coupables. 

1. Déclaration du roy contre les vagabons et gens appe- 
lez Bohèmes et Bohémiens, et ceux qui leur donnent re- 
traite. — Registre en Parlement, 4 août 1682. Paris, Fran- 
çois Muguet, 1682, in-4<». 

2. Mémoires de Foucault, publiés par les soins de M. Rou- 
land, ministre de Tinstruction publique, p. 32, 81, 432. 
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En i455^ le condamné payait le juge. 

Les actes de tutelle étaient passés devant les 
maires et jurés; les assemblées de parens choi- 
chissent les plus ydoines seuls pour gouTomer 
les biens ; le tuteur s'oblige d'en rendre bon, juste 
et léal compte, quand temps sera et requis en 
sera. 

Ploie et amendé, Mathieu Guyot, fils de Pierre 
Guyot, demourant à Douillet, de avoir jué aux dés, 
sur la deffence du maieur et jurez, et promet 
icelluy sur paine de ban, de luy tenir de juer aux 
dés, en ladite ville, depuis cedit jour en avant, sur 
paine de ban, à la première fois qull sera trouvé 
juant en quelle ville, ladite amende tauxée à 
X s. par. 

1456. — Ploie et amendé Parmentier, demou- 
rant à Vendeuil, à cause que il avoit démenti Je- 
han Martin de Travecy, 2 s. VI d. 

1459, 26 avril. — Conclu que on yroit à Laon, 
devers lapariteur de la Court espirituelle, pour le 
fait de aucunes femmes de la ville, qui sont soup- 
çonnées de estre, etc.... 



t»EINËS. U 

i478, 25 janvier. — En cas de dénonciation ca- 
lomnieuse, il etoit ordonné que le dénonciateur se 
desdiroit ef priroit en Dieu mercy et à messieurs, 
qu'il lui Youlisse pardonner ses paroles, ce que il 
fist en la présence de plusieurs commissaires^ et 
avecque luy fust ordonné que le jour de la Chan- 
deleur il porteroit ung cierge de cire^ pesant demi- 
livre, à la procession, après le curé, et après se le 
mette à la couronne de Tesglize jusques à tant 
qu'ils soit ars et consommé ^ 

En matière civile, l'amende était parfois accor- 
dée moitié à la partie qui succombait, moitié à la 
ville 2. 

1263. — Le maire de Laon fut condamné en 
l'amende pour avoir été négligent in emendatis in- 
juriis, faites par les habitants de la ville. 

En août i559, le prévôt de Laon ayant fait pu- 
blier un placard portant : « On fait défense à toutes 
putains, paillardes, chambrières de prêtres, de 
porter ceintures, chaînes, si elles n'ont une éguil- 
lette jaune appendue au bras, » l'évéque et le 
chapitre de Laon appelèrent de ladite ordonnance. 
Sur l'appel, « la Court dit : Mal publié à cause des 
mots : chambrières de prestres, bien appelé. » 

Règlement du conseil provincial d'artois, conckr- 
nant les salaires des bourreaux, et autres frais 
des exécutions de justice, du 28 juin 1757. 

« Vu par la Cour le réquisitoire du procureur 
général du roi, contenant que plusieurs maîtres 

1. Registre de la maison de paix de La Fère. 
S. Ibid. 
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des hautes œuvres en cette province exigent sou- 
vent, pour les exécutions qu'ils y font et dans le 
ressort, des sommes considérables que les juges 
sont obligés de leur refuser ; ce qui procure à ces 
derniers des discussions désagréables, lesquelles 
ne sont occasionnées que par l'incertitude de ce 
qui leur est dû, et que par les taxes arbitraires 
que les juges subalternes sont obligés d'en faire à 
chaque occasion; pourquoi il requéroit qu'il plaise 
à la Cour y pourvoir par un règlement général, 
suivant les mémoires qu'il a laissés sur le bureau, 
et qui ont été dressés sur l'usage anciennement 
observé en la Cour : en conséquence, qu'il soit en- 
joint auxdits maîtres des hautes-œuvres de s*y con- 
former à peine de prison, ou autres s'il y échoit. 
Ouï le rapport du conseiller Merlaud : Tout consi- 
déré, la Cour, par son jugement et arrêt, ordonne 
que les salaires des maîtres des hautes œuvres et 
autres frais concernant les exécutions de justice 
en cette province seront payés comme s'ensuit, 

« Sçavoir : 

« Pour brûler, quatre-vingt-dix livres. 

« Pour jet des cendres au vent, six livres. 

« Pour rompre, soixante livres. 

« Pour exposer sur la roue, quinze livres. 

« Pour pendre, trente livres. 

a Pour conduire aux fourches patibulaires, trois 
livres. 

(c Pour appliquer ou présenter à la question de 
chaque personne, quinze livres. 

« Au ^médecin, pour sa présence à la question 
pour chaque personne, cinq livres. 



PEINES. 97 

« Au chirurgien, quatre livres. 

c( Au broutteur, dans tous les cas d'exécution^ 
trois livres. 

« Au môme broutteur^ pour conduire les cada- 
vres dans les lieux ordonnés, trois livres. 

« Pour faire baiser la potence, pour fouet et flé- 
trissure, de chaque personne, vingt-deux livres 
dix sols. 

(I Pour fouet et flétrissure seulement, quinze 
livres. 

« Pour flétrissure de chaque personne, sept li 
vres dix sols. 

« Pour amende honorable, trois livres. 

« Pour attacher un tableau à la potence, dix 
livres. 

n Pour rattacher à un poteau, sept livres dix 
sols. 

« Pour exposition au carcan ou pilori, de cha- 
que personne, dix livres. 

« Pour brûler des livres, six livres. 

« Au peintre, pour effigie, six livres. 

V Au peintre, pour tableau contenant condam- 
nation, trois livres. 

« Au charpentier, pour dresser et déplanter un 
échafaud, cinquante livres. 

c( Pour dresser et déplanter une potence, six 
livres. 

« Pour dresser et déplanter un poteau, quatre 
livres. 

« Fait défenses aux bourreaux d'emporter au- 
cuns bois qui auront servi aux exécutions, lesquels 
seront repris par les charpentiers. 
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« Le bois employé pour br Mer demeurera fixé à 
cinq cordes de bois sur le pied de quarante livres 
chacune, trois cents fagots sur le pied de dix-huit 
livres le cent, et trois sacs de charbon sur le pied 
de six livres le sac; le tout compris voiture au 
lieu de l'exécution. 

« Dans les cas où les bourreaux se transporte- 
ront hors le lieu de leur résidence, il leur sera 
payé cinq livres par jour, à raison de huit lieues 
pour un jour. 

« Et le présent règlement sera lu, publié et en- 
registré, et copie d'icelui envoyée aux bailliages, 
sénéchaussées et autres jurisdictions du ressort, 
pour y être pareillement lue, publiée, registrée et 
-exécutée : Enjoint aux substituts du procureur 
général d'y tenir la main, et d'en certifier la Cour 
dans le mois. 

« Du vingt-huit juin mil sept cent cinquante- 
sept. 

« Signé, Briois et Merladd. 

« Lu, publié au parquet de la Cour, et registre 
au greffe d'icelle, pour être exécuté selon sa forme 
et teneur, et copies colla tioanées envoyées aux 
baillages, sénéchaussées et autres jurisdictions du 
ressort, pour y être pareillement lues, publiées, 
registrées et exécutées. Enjoint aux substituts du 
procureur général du roi d'y tenir la main, et 
d'en certifier la cour dans le mois. A Arras, au 
conseil provincial d'Artois, ledit jour vingt-huit 
juin mil sept cent cinquante-sept. 

« Delys. » 
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Attendu que de l'enquête faite par ordre de jus- 
tice, il résulte que Jean le Croseton, Poinçard, pré- 
vôt des ribauds, et Wilt Lipers, se sont rendus 
coupables de violences et outrages envers Tabbé 
et le couvent de S. Martin de Laon, 

Le Parlement ordonne au bailli du Vermandois 
de les arrêter et de les tenir en prison jusqu'à 
nouvel ordre *. 

En 1460, fut faite mourir et enfouye toute vive 
audit Paris, une femme nommée Perrette Manger, 
pour occasion de ce que ladite Perrette avait fait 
et commis plusieurs larcins *. 

En 1290, une femme de Paris procura à un juif 
nommé Jonatbas une hostie consacrée. Ce dernier, 
après l'avoir percée à coups de canif, et en avoir vu 
couler le sang, après l'avoir jetée au feu et l'avoir 
vu voltiger sur les flammes, la mit dans une chau- 
dière d'eau bouillante qu'elle rougit, sans en être 
altérée. Une indiscrétion du fils de Jonatbas et la 
curiosité d'une voisine firent connaître cette tenta- 
tive sacrilège; la voisine recueillit l'hostie et la 
porta au curé de Saint-Jean en Grève; Jonatbas 
fut arrêté par l'évoque de Paris, avoua son crime, 
fut brûlé vif, et sa maison rasée de fond en cime. 

En 1294, une chapelle dite la Maison des Miracles^ 
et bâtie par Rainier Elamming, s'éleva sur le ter^ 
rain de Jonatbas; Guy de Joinville y fonda un mo- 
nastère, agrandi eu 1299 par Philippe le Bel; Clé- 
mence de Hongrie enrichit ce couvent où Bieu fat 



1. Olim, t. I, . 813, qo 38. ^ Louis IX, 1270. 

2. Chron, scandal.de Louis XL 
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bouilliy et en i685, un lisait encore cette inscrip- 
tion : 

Ci-dessous le juif fit bouillir la sainêe hostie. 

En 1126^ un boucher de Laon qui avait vendu 
de la viande un vendredi, est condamné par Bar- 
thélémy de Vire, évoque de la ville, à porter pu- 
bliquement à la procession une morue ou un 
saumon, s'il ne peut se procurer une morue ^ 

1534. — Gages de Bernard Lafont, exécatmr des 
hautes œuvres, 6 écus. 

1559. — A Vexécuteur des hautes osuvres, 28 écus*. 

1712. — Poursuite du procureur du roy contre 
une fille qui « avait pris plusieurs potions étant 
enceinte, et avait fait périr son enfant 3. » 

Les Normandes trompées grefiTent des procès sur 
le fruit de leurs amours : 

1218. — Louise de Baupte, demanderesse con- 
tre Nicolas Hellouin, pour le faire condamner à 
ses interests, qu'elle estime à la somme de 500 liv., 
« pour ravoir engrossée de se? œuvres, chez lui, 
dans le temps qu'elle y demeurait en qualité de 
servante domestique*. » 

1718. — Marie de Can, âgée de 22 ans, déclare 
être grosse de 5 à 6 mois, des œuvres de Jacques 
Restout, de la paroisse de Laingeard, qui ledit 

i. Fait cité par M, Francis Wey, inspecteur général des 
archives* 

î. Recettes du domaine de Béarn. —Archives des Basses- 
Pyrénées. 

8. Archives de la Manche, B. 265, liasse. 

4. Bailliage de Carentau. — Archives de la Manche, 
B. S97, liasse. 
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enfant lui aurait été engendré^ sous promesse de 
mariage^ et demande que mandement lui soit ac- 
cordé, pour faire approcher ledit Restout aux fins 
de la décharge de Tenfant, et le faire condamner 
en ses interests *. 

1733. — Anne Josset déclare être accouchée 
d'une fille que René Maudet, de la paroisse de 
Montigny, lui a engendrée; elle demande à faire 
assigner ledit Maudet pour le faire condamner à 
ses interests, à se charger dudit enfant et à payer 
les frais de gésine et de ses couches 2. 

4728. — Ouy le procureur du roy, Bourget con- 
damné à décharger Louise Rauline de l'enfant qu'il 
luy a engendréy et à luy payer la somme de dix 
livres pour la gésine^ et aux dépens 3. 

Pour le crime de lèze-majesté, la condamnation 
de bannissement était portée contre les parens, 
même innocens. Dans le procès de Jean Châtel, 
le réquisitoire reproduit par l'arrêt du 19 dé- 
cembre 1594 porte : « Je requiers que Pierre 
Chastel et Denise Hazard, sa femme, père et mère 
de Jean Chastel, assisteront à sa mort. » 

L'arrêt qui condamne Ravaillac (1610) ordonne 
à ses père et mère de, dans les quinze jours, vider 
le royaume, et leur défend d'y rentrer sous peine 
d'être pendus et étranglés. 

Même décision dans l'arrêt porté contre Da- 
miens, le 26 mars 1757. 



1. Bailliage de Mortain. — Archives de la Manche, B. 765. 

2. Ibid., B. 783. 
S. Ibid,, B. 775. 



102 PEINES. 

Juin 1564. — M" Bernard Daulède, escuyer, sieur 
du Gros et Potenson, obtient de la Cour que Ber- 
nard de Cormane, « qui l'avait insulté, lui de- 
mande tête nue et à genoux pardon, en même 
temps qu'il soit condamné à 20 livres d'amende et 
50 livres en dommages-interests *. » 

Juillet 1564. — Confirmation d'une sentence des 
maire et jurats de Bordeaux, qui condamne une 
« recelleuse d'effets volés par des chambrières, » 
à rester, pendant six heures, accrochée au colier, 
qui était situé à la fontaine de la rue Bouquière, 
avec une inscription à la tête : Recellatrice de lar- 
recins *. 

Juillet 1564. — Arrêt qui condamne Etienne 
Limoge, avocat en la Cour, atteint et convaincu 
d'excès et faussetés à lui imputés par Jean Rovèle, 
Rarils et chevalier de Conezac, à faire amende ho- 
norable au parquet, tête et pieds nus, en chemise, 
à genoux et la hart au col, puis fustigié jusqu'à 
effusion de sang, et banni du royaume à perpé- 
tuité 3. 

Mai 1564. — François Fontaneau de Guitres, 
atteint et convaincu d'avoir battu son père, est 
condamné par la Cour à faire amende honorable 
au parquet de la Cour, en chemise, la tête et pieds 
nuds, à genoux, la hart au col et à sa main une 
torche de cire ardente, demander pardon à Dieu , 
au roy, à la justice et à son père, et après, être 

1 . Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 185. 

2. Ibid,, B. 186. 

3. Ibid.y B. 186. 
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battu et fustigé Jusqu'à effusion de sang, par les 
lieux accoutumés de Bordeaux^ ayant à sa tête un 
écriteau où sera écrit : « Fils ingrat, désobéissant 
et insoumis de fait et de paroles envers son père^ » 
comme aussi est condamné à faire semblable 
amende au parquet de la justice deGuitres, où le 
présent arrêt sera lu publiquement, et après sera 
ledit Fontaneau battu et fustigé jusqu'à effusion 
de sang, et ce fait, la Cour le bannit à perpétuité 
du ressort du Parlement, et dans le cas où il se- 
rait trouvé dans ce ressort, ordonne laditte Cour 
qu'il sera pendu et étranglé^ sans autre forme de 
procès *. 

1564. — François Deyres, notaire du lieu dePui- 
barban^ appelle du prévôt de la Réole qui, pour 
savoir la vérité par sa bouche, de l'homicide com- 
mis sur Mâtine Hodierne, sa femme, aurait or- 
donné qu'il serait mis à la question et torturé *. 

Août 1564. — Deyres, atteint et convaincu d'ho- 
micide sur sa femme, est condamné à être traîné 
sur une claye, avoir le poing coupé, rompu vif, la 
tête tranchée et son corps mis à quartiers 3, 

Mai 1561. — Procès au cadavre. — Jacques Me- 
nasdé, décédé, convaincu, en son vivant, de sé- 
ditieux et fauteur d'hérésie, la Cour ordonne que 
son corps mort sera brûlé et mis en cendres, dans 
la ville de Bordeaux, au devant du palais de la 
Cour, et que, sur ces biens, il sera pris 500 livres, 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 184. 
a. Ibid», B. 184. 
3. Ibid., B. 186. 
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pour être employées à la poursuite des hérésies 
qui pullulent en Saintonge. (Parlement de Bor- 
deaux.) 

RÉUNIONS. — L'hérésie augmentant chaque jour 
dans son ressort^ notamment en Saintonge, à Ma- 
rennes^ où se font des assemblées en armes, par 
gens hérétiques, dogmatisant publiquement, la 
Cour défend de faire congrégations illicites, ni 
s'assembler de jour ni de nuit, en plus haut nom- 
bre de trois, à peine de corps et de biens, défend à 
tous seigneurs et officiers, curés, de permettre les 
assemblées, et à tous propriétaires de maisons de 
recevoir en icelles, ni receler, retenir, administrer 
des vivres aux faux prescheurs et dogmatiseurs, à 
peine de démolition desdites maisons et de peines 
corporelles *. 

!«' mars 1566. — Jean Hoste de Saintes, atteint 
et convaincu de « falsification du grand sceau de 
la chancellerie de France, » est condamné à être 
traîné sur une claie, par les carrefours de Bor- 
deaux, avoir le poing droit coupé vif, puis pendu 
et étranglé*. 

Janvier 1564-5. — Confirmation d'un arrêt qui 
condamne Denis Danglard, seigneur de Claux, 
Antoine Larougie et Martial Valière, comme at- 
teints et convaincus « du meurtre, homicide et 
parricide, sur feu Bernard Danglard, baron de Sa- 
lignac, frère dudit Denis Danglard, à être traî- 



\, Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 1S5, liasse. 
1. Ibid., B. 189. 
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nés sur une claie, » devant l'église, et au lieu où 
a été enseveli ledit feu Denis, faire amende ho- 
norable, puis à « avoir les poings coupés, la tête 
tranchée et leurs corps tirés à quartiers, en outre 
des dommages-intérêts et amendes envers leroy*.» 

Confirmation d'une sentence du juge de Duras, 
qui condamne Simon de Cleyrau à être tenaillé, â 
avoir les deux bras coupés vifs, et ce fait, avoir la 
tête tranchée et son corps mis à quartiers, pour 
meurtre et homicide de sa mère et de ses deux 
sœurs. 

Jehan de Soupre, pour avoir dit et proféré des 
paroles scandaleuses et séditieuses envers le roi et la 
chose publique, la Cour le condamne, pour répa- 
ration, à venir devant elle, en chemise, tenant une 
torche de deux livres de cire, demander pardon 
au roi, en la personne de son procureur général, 
à être pilorisé l'espace de deux heures sur Té- 
chafaud, et banni à perpétuité du royaume *. 

La Cour confirme une sentence des jurats de 
Bordeaux, relative à l'enlèvement d'une jeune fille, 
et inflige aux accusés Mathourat et Chelles d'être 
battus et fustigés, à deux diverses fois, par les 
lieux accoutumés de la ville de Bordeaux, à avoir 
les oreilles coupées et au bannissement perpé- 
tuel \ 

Jean de la Roque, accusé et convaincu d'avoir 
violé la fenmie de Jean Bilon, qu'il avait enlevée 

1. Parlement de Bordeaux, B. 198. 

2. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B., 4« registre. 

8. Ibid,, B. 17, registre in-folio de 847 feuillets. 
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de sa maison, est, pour ce fait, condamné à être 
traîné sur une claie et à avoir la tête tranchée*. 

Etienne Bothelu appelle du juge de la terre de 
Montelon, de ce qu'il Ta condamné à être enchaîné 
et torturé pour savoir la vérité sur le meurtre com- 
mis envers Berthole sa femme *. 

La Cour confirme la sentence du prévôt de Bor- 
deaux contre Moreau, condamné à être maillo- 
que 3. 

Octobre 156d. — Sur la réquisition du procu- 
reur général, Arné Barquier, orfèvre de Bordeaux, 
atteint et convaincu du crime de fausse monnaie, 
la Cour le condamne à être traîné sur une claye, 
par les lieux accoutumés, puis avoir la tête tran- 
chée et son corps tiré à quatre quartiers, et avant 
Texécution lui faire subir la question, pour décou- 
vrir ses complices *. 

Octobre 1563. — La Cour confirme la sentence 
du juge de Tonneins, qui a condamné Béatrix du 
Bequet à être « batue et fustigée, » comme at- 
teinte et convaincue d'adultère ^. 

Janvier 1564. — Condamnation du sieur Ma- 
thieu de Lestours, baron de Savignac et autres ses 
complices, à avoir les « poings droits coupés, » et 
conduits sur un échafaud, pour y être « mailhotés, 
brisés et mis sur la roue » jusqu'à ce que mort s'en- 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde^ 
B. 17, registre in-folio de 347 feuillets. 

2. Ibid.j B. 11, registre. 

3. Ibid., B. 35^ registre. 

4. Ibid., B. 155^ registre. 

5. Ibid,, B. 177, liasse. 
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suive, comme atteints et convaincus d'homicide 
volontaire sur la personne de messire Henry La- 
taste, conseiller du roi au Parlement*. 

Le 27 avril 1584, Antoine Monier, faux-mon- 
nayeur, est pendu à une potence dressée sur le 
marché de Ribemont, après avoir subi la question 
extraordinaire et eu le poing droit coupé *. 

Juillet 1560. — - Catherine Planteret, appelante 
du juge ordinaire d'Agen, qui pour réparation du 
« maquerellage » fait par elle, Taurait condam- 
née à a être fouettée modérément, avec verges, par 
les lieux et carrefours accoutumés d'Agen, avec 
un écriteau sur son front, portant : « La Maque- 
relie 3. » 

Juillet 1561. — Confirmation d'une sentence* 
du juge de Casteljaloux, qui condamne Catherine 
Labat, convaincue d'adultère, à être battue et fus- 
tigée, puis renfermée, à perpétuité, dans un cou- 
vent, et adjuge la moitié de ses biens à son mari ^. 

La Cour, pour réparation d'un homicide com- 
mis par Gaborius Sur sa femme, le condamne à 
avoir la tête tranchée au pilori de la ville de Bor- 
deaux, laquelle tête sera n^ise en un pal, sur l'un 
des poteaux de cette ville, devers la rivière, et le 
corps pendu à gibet d'icelle ville. 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 180. 

2. Registre aux causes du bailliage de Ribemont (ar- 
chives du tribunal civil de Vervins). 

3. Parlement de Bordeaux^ B. 137, liasse. 

4. Archives de la Gironde, B. 149, registre in-folio. 

5. Parlement de Bordeaux, B. 149, registre in-folio. 
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Le tout ordonné par la Cour, à la suite d'un ap- 
pel du sénéchal d'Agen ^ 

Guillaume Sérizier de Gironde, atteint et con- 
vaincu de larcin et sacrilège, est condamné à être 
battu et fustigé. Jusqu'à effusion de sang, marqué 
sur l'épaule et banni de la prévôté de Gironde *. 

Procès criminel extraordinairement instruit au 
siège du bailliage de Garentan, à rencontre des 
nommés Estienne Pétrel, Robert Lefebvre et Ca- 
therine Duhamel, pour vol et larrecin. Pétrel, 
condamné à estre « banny hors la province, pour 
trois ans, ledit Lefebvre à entrer à l'hôpital, » et 
ladite Duhamel à être fouettée, par trois jours de 
marché consécutifs, et ensuite estre marquée de 
la marque aux larrons ^. 

Janvier 1743. — Procès criminel instruit, fait et 
parfait au siège criminel de Garentan, requeste de 
M. le procureur du roi, demandeur et accusateur, 
contre Robert Nouette, accusé de vol de vaches, 
condamné à estre battu de verges et marqué, et en 
cent sols d'amende envers le rôi *. 

Malgré la défense faite par Louis IX, de tolérer 
auprès de Chauny plus de quatre familles de juifs, 
il s'en était établi un grand nombre dans cette 
ville. Sur la plainte des habitants, et conformément 
à leur demande, Philippe III ordonne de les expul- 

1. Parlement de Bordeaux. —Archives de la Gironde, 
B., 5* registre. 

3. Ibid., B. 136. 

8. Bailliage de Garentan. — Archives de la Manche, 
B. 175, liasse. 

4. Ibid,, B. 489. 
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ser et de n'autoriser le séjour que de quatre fa- 
milles*. 

Le procureur du couvent de Saint-Vincent de 
Laon obtient, contre le maire et les jurés de cette 
ville, un droit de pâturage dépendant dudit cou- 
vent, comme le reconnaissent lesdits maire et 
jurés 2. 

Les bourgeois de Laon prétendent avoir droit de 
justice sur les serviteurs des chanoines de cette lo- 
calité ; les chanoines soutiennent que ce droit leur 
appartient. Une enquête est ordonnée, et, pendant 
ce temps, Texercice du droit est remis entre les 
mains du roi 3. 

Le roi Louis IX avait confié la garde de sa tour 
à Laon, à Pierre de Moncelle, citoyen de cette ville, 
pour un aussi long temps qu'il lui plairait; par là 
il voulait l'exonérer de la taille qu'il devait comme 
les autres bourgeois à la ville de Laon. Sur la 
plainte du maire et des jurés de la ville, Phi- 
lippe II! ordonna que Pierre serait maintenu dans 
la garde de sa tour, s'il consentait à payer la taille 
comme auparavant; mais qu'en cas de refus, il se- 
rait révoqué de ses fonctions *. 

Certains malfaiteurs citoyens de Laon, ayant été 
pendus près de cette ville, à l'occasion de leurs 
crimes, le bailli de Vermandois demandait au nom 
du roi d'être mis en possession des biens meubles 
qu'ils possédaient à La Ferté, dans la juridiction 

i. Olim, t. I, p. 944, no 46. — Philippe lU, 1273. 

2. Olim, t. I, p. 678, n© 9. — Louis IX, 1267. 

3. Olim, l. I, p. 444, n» 15. — Louis IX, 1257. 

4. Olim, 1. 1, p. 861, no 22. — Philippe UI, 1271. 
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du seigneur de Housemale. Ceiui-ci réclama les 
mêmes biens, se fondant sur ce qu'au moment de 
la condamnation des malfaiteurs, ils se trouvaient 
dans une ville où il a haute et basse justice. Ces 
assertions ayant été reconnues exactes, lesdits 
biens lui furent dévolus *. 

Un individu en ayant, auprès de Laon^ blessé un 
autre si gravement qu'il lui avait fait sauter une 
partie de la cervelle^ le bailli du Vermandois le fit 
arrêter au nom du roi, disant que ce fait ressor- 
tissait de la haute justice que le roi avait sur la 
ville de Laon; le maire et les jurés soutenaient 
au contraire que ce fait était de leur juridiction^ 
ainsi que le consacraient leur charte et un long 
usage, attendu que la blessure avait été faite dans 
une simple mêlée ou rixe^ que le blessé n'était pas 
mort dans les quarante jours, et qu'au contraire 
il existait encore. Us demandaient en conséquence 
que le prisonnier leur fût rendu. 

(( Attendu que le blessé fut frappé dans une rixe, 
et qu'il n'est pas mort dans les quarante jours; 

<( Attendu que dès lors ce fait ressortit de la basse 
justice qu'exercent le maire et les jurés, 

« n est arrêté que le bailli remettra le prison- 
nier en leurs mains 2. » 

Les habitans de Grépy en Laonnois peuvent être 
arrêtés dans la ville d'Ënguerrand de Coucy, qu'on 
appelle Lafère, et ce pour leurs dettes^ et par les 
gens de justice dudit Ënguerrand, en vertu même 



1. Olim, t. 1, p. 594, n© 6. — Louis IX, 1264. 
î. 0/im, t. I, p. 6M, no 15. — Louis IX, 1265. 
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de leur charte, qu'ils prétendaient s'y opposer*. 

Dame Anne de Rohan, abbesse de Notre-Dame 
de Xaintes, obtient la condamnation de François 
Goumard, chanoine de Xaintes, à 400 livres envers 
le roi, 300 livres de dommages pour enlèvement 
d'une jeune fille à marier K 

Janvier 1564-5. — Le sieur Barbançon, notaire 
à Raazan, convaincu d'avoir fait une fausse do- 
nation, est condamné à faire amende honorable 
devant la Cour et au parquet de Rauzan, et ce fait, 
à être battu de verges par les lieux accoutumés de 
Rauzan et à faire la remise au greffe de tous ses 
papiers et minutes 3. 

Les condamnés nobles étaient conduits au sup- 
plice en voiture; le connétable de Luxembourg 
y fut mené sur une mule *. 

Le condamné roturier était pendu et étranglé. 
Sous Charles VII, le 18 avril 1449, « on vit, pour la 
première fois, pendre une femme coquine ^. » 

1322. — Une ordonnance de Charles le Bel prive 
les bourgeois de Laon, pour un sacrilège commis 
à l'église de Laon, des droits de commune, échevi- 
nage, mairie, collège, scejaux, cloche et beffroi ®. 

1429.— Les filles avaient le privilège de pouvoir 



1. Olimy t. I, p. 545, no 5. ~ Louis IX, 1262. 

2. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde^ 
B. 10^ registre. 

3. Parlement de Bordeaux, B. 189. 

4. Jousse, Traité de la justice criminelle, t. III, 1. ii, 
tit. XXV. 

5. Chronique de Jean Chartier. 

6. Du Gange. 
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sauver un criminel en l'épousant. Au moment où 
Ton allait exécuter un très-bel jeune fils, d'envi- 
ron vingt-quatre ans, qui avait fait des pîUeries 
autour de Paris, une jeune fille, née des halles^ le 
vint hardiement demander, et tant fit par son bon 
pourchas qu'il fut remené au Ghastelet, et depuis 
furent espousez ensemble K 

1. Journal d'un bourgeois de Paris, p. 129. 
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Les ports sont considérés comme lieu de refuge 
ou comme point de défense des côtes. A ce double 
titre, leur tenue et police ont été réglementées en 
dernier lieu par Tordonnance de la marine (1681). 

La table de marbre était composée des trois juri- 
dictions de Tenclos du Palais, la connétablie, l'ami- 
rauté, le siège de la réformation des eaux et fo- 
rêts. — Il y avait, en France, trois sièges généraux 
d'amirauté institués auprès des Parlements de 
Paris, de Rouen et de Rennes. Ces tribunaux 
étaient composés de l'amiral de France, d'un lieu- 
tenant particulier, d'un lieutenant criminel, de 
cinq conseillers, d'un procureur du roi, de trois 
substituts, d'un greffier et de plusieurs huissiers. 
Supprimés en 1771, lors de la disgrâce du Parle- 
ment, ils furent rétablis par Louis XVI en 1775. 

L'administration de Richelieu est encore mé- 
connue : le Code Michauj en particulier, a été injus- 
tement oublié pour les grandes ordonnances de 
Louis XIV, et cependant il contient en germe dans 
ses articles la renaissance de notre commerce et 
de nos colonies. Ce fut lui qui assura au com- 
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merce maritime français la sauvegarde d'une ma- 
rine de TEtat que, par un juste retour, la marine 
marchande devait aussi alimenter; il introduisit 
un ordre et une discipline sévère sur nos flottes, 
proclama Timportance des connaissances diverses 
et étendues pour guider la pratique de la naviga- 
tion, chercha à assurer à la France le service de 
ceux de ses enfants qui possèdent une aptitude 
spéciale pour la marine. Il est curieux de re- 
trouver dans ce code le régime de l'inscrip- 
tion maritime, un des plus beaux titres de gloire 
pour Colbert, et môme les principes qui, plus 
tard, dominèrent en Angleterre, en vertu de 
l'Acte de navigation, organisation despotique de 
Gromwell trop vantée, puisque la Hollande a bien 
su conquérir une grande puissance maritime en 
dehors de ces maximes hostiles à la liberté du 
commerce. Ce code Michau est un curieux essai 
de législation qui porte vive et puissante l'em- 
preinte du génie de Richelieu, et résume bien les 
idées de l'époque. Grâce à cette organisation, au 
bout de peu d'années la France eut des flottes sur 
les deux mers, continua la voie si largement ou- 
verte par Henri IV pour les grandes compagnies 
commerciales et pour la formation des colonies 
aux Indes*, et obtint de l'Angleterre des conces- 
sions qui durent bien coûter à l'orgueil britanni- 
que. Ce traité de commerce, daté de 1632, a été 

1. Le premier édit de ce genre signé par Richelieu est 
daté du camp de la Rochelle (mai 1628), tant ce grand mi- 
nistre savait faire marcher de front la guerre et le com- 
merce! 
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qualifié par rhistorien du Commerce en Angleterre, 
Anderson, de traité « honteux, fatale où le roi et 
les ministres de TAngleterre furent vaincus par 
rhabileté supérieure de Richelieu*. » Il fallut ce- 
pendant toute « Vespérance que la vente des bleds, 
des vins et eaux-de^ie soulagerait le peuple » et as- 
surerait au ministre la neutralité de l'Angleterre 
en vue de grands projets, pour que Richelieu im- 
posât silence à son antipathie contre l'Angleterre, 
qui se trahit si souvent dans ses Mémoires; mais il 
comprenait l'importance d'un rapprochement en- 
tre les deux pays et de l'alliance des deux gouver- 
nements, cet homme que Louis XIII, Mazariaet 
Golbert ont si justement appelé le grand politi- 
que, le grand ministre. » 

5 février 1564. — La cour ordonne à Antoine 
Belcier, un de ses membres, de se transporter à 
Thonneins pour pourvoir à la réparation du port de 
cette ville 2. 

Août 1565. — La cour ordonne que la carcasse 
d'un navire basque échoué au port de Bordeaux 
sera abandonné à celui qui entreprendra d'en dé- 
gager le havre ou port, où il empêche les arrivages 
des autres navires à la cale du pont Saint-Jean 3. 

1661. — A Rennes, les officiers de la table de 
marbre étaient : Messire François Chomart, grand 
maître et grand veneur, escuyer; Nicolas Jouault, 
lieutenant général audit siège, escuyer ; Jean Le- 
lupvre, receveur général ; MM. Légal, sieur Dela- 

1. History of commerce, II, p. 336-348. 

2. Parlement de Bordeaux, B. 189. 

3. Idid., B. 193. 
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haye; Le Menant^ sieur de la Jabeauderie; Gar- 
nier, sieur de la Chesnaîs ; Lecompte^ sieur de la 
Guerinois, assesseurs; noble homme Jacques So- 
rin^ sieur de la Cloustière, substitut du procureur 
général *. 

La juridiction de Vomirai existait dès 1350, en 
Normandie ; elle connaissait au civil et au criminel 
de toutes les affaires de la mer 2, Voulait-on atta- 
quer les actes de l'amiral ou de ses lieutenants, 
on devait se pourvoir devant le roi en son conseil ; 
appelait-on de leurs jugements, on devait se pour- 
voir au Palais de justice, devant la Table de 
marbre 3, 

1. Parlement de Bretagne. — Archives d'Ille-et-Vilaine, 
B.U2. 

2. Ordonnance du 7 décembre 1673. 

3. Jules Minier^ Histoire du droit français. 
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La prison est le lieu où sont renfermés les pré- 
venus et les condamnés ; les cachots du Parlement 
et ceux du Châtelet étaient redoutables *. La dé- 
tention dans les prisons d'église était plus longue 
encore. Flere dies rmiltos, et pœnitentiam cum penu- 
riis multis modis agere, longo temporis tractu K En 
1450, l'autorité royale prescrivit de construire les 
prisons au rez-de-chaussée, sans pouvoir y user de 
ceps, fers, grillons, grues et autres instruments 
semblables 3. L'ordonnance d'Orléans porte, ar- 
ticle 55 : « Nous défendons les prisons être faites 
plus basses que le rez-de-chaussée, c'est-à-dire le 
sol de la terre. » 

L'arrêt de règlement du 10 décembre 1665, 
ceux du 15 janvier 1689, art. 45, 18 juin 1704, 
1«' septembre 1717, tracent les devoirs des geô- 

• 

1, Voir nos travaux sur le Parlement de Paris et le Chà^ 
telet, 1860 à 1868. 

a. Archives de l'empire. — Registre du Parlement, an- 
née 1384. 

8. Coutumes de Melun, chap. i, art. 5, et du Grand-Per^ 

che, lit. I, art. 12. 
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liers, prescrivent « de donner; par jour, aux prison- 
niers, un pain de blé d'une livre et demie, de la 
paille fraîche, tous les mois, pour les cachots clairs, 
et tous les quinze jours, pour les cachots noirs. » 

L'ordonnance de 1 670 portait : « Voulons que 
les prisons soient saines et disposées de manière 
que la santé des prisonniers n'en soit point incom- 
modée. » Jamais loi ne fut plus mal exécutée. 
A Paris, le For l'Évoque offrait quarante à cin- 
quante pieds de profondeur sur trente de largeur ; 
le préau avait trente pieds de long sur dix-huit de 
large, et cet espace étroit contenait parfois quatre 
à cinq cents prisonniers. 

Le grand et le petit Châtelet étaient encore plus 
malsains : les bâtiments, n'ayant pas d'ouverture 
extérieure, ne recevaient d'air que par en haut. La 
seule prison dont le séjour n'était pas mortel était 
la Conciergerie du Palais, dépendant autrefois de 
la demeure de nos rois, comme Bicôtre servit de 
maison de plaisance à François I«^ Les cachots 
étaient secs et éclairés. 

Tel était l'état des prisons de Paris ; celles du 
reste du royaume n'étaient ni plus saines ni mieux 
construites. 

La place de concierge ou geôlier des prisons de 
Paris n'était pas en titre d'office ; ceux qui la rem- 
plissaient ne payaient aucune finance au roi, mais 
s'accommodaient avec leurs prédécesseurs, à qui 
ils donnaient, pour pot-de-vin, jusqu'à 25,000 livres. 
Ces places produisaient au For l'Évoque et au Châ- 
telet, i 5 à 20,000 livres par an, prélevés sur les 
prisonniers pour droit d'entrée et de sortie^ sui- 
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vant l'appôt de règlement du Parlement de Paris, 
du 18 juin 1717. — Ce môme arrêt leur permet- 
tait de nourrir à leur table les prisonniers qui 
payaient une certaine pension, et fixait le prix du 
loyer des meubles, lits, chambres. 

La déclaration du 30 août 1780 révèle, pour la 
capitale, le déplorable état des prisons, établies dans 
des édifices consacrés d'abord à d'autres usages, 
et dont les inconvénients étaient devenus plus sen- 
sibles à mesure que les bâtiments avaient vieilli, 
et que la population de Paris s'était accrue. Ainsi, 
des prisonniers de tout âge, de tout sexe, ou pour 
dettes, ou pour crimes, ou pour des égarements pas- 
sagers, resserrés dans un trop petit espace, et sou- 
vent confondus, présentaient le spectacle le plus 
affligeant et digne, sous tous les rapports, de la 
royale attention. 

L'ordonnance militaire du mois de mars 1768 
s'occupait de régler la tenue des prisons militaires. 
Les soldats y devaient être au pain et à l'eau ; leur 
paille devait être renouvelée tous les huit jours, 
et ils devaient se promener et prendre l'air, pen- 
dant une heure, dans la cour de la prison. 

Une ordonnance de Philippe le Long, du mois 
de juillet 1319, prescrit de vendre aux enchères 
les geôles à bonnes gens qui donneront caution 
de bien traiter les prisonniers *. Les statuts de 
la geolle du Chastelet de Paris, signifiées au pre- 
vost de Paris par mestre Richart de Gisors, geo- 



1. Collection de chartes et de diplôme?/ boite 25. Bibl. 
impériale. 
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lier dudit Chastellet, selon ce qui s'en puent re* 
membrer, nous apprennent qu'il y a plusors prisons 
en ladite geolle, plus honestes et plus honarables les 
unes que les autres, et toutefois sont elles fors et 
seures. Un simple honune doit pour son geolage 
d'entrée et d'issue, IIII deniers ; un chevalier, 
V sous ; un chevalier banneret, XX sols ; un conte, 
X libres; un escuier, XII deniers; un Lombart, 
XIÏ deniers ; un Juif, XII deniers. 

Â Paris, les prisons se nommaient : Beauyez, 
Barbarie, Gloriette, le Puit Gourdenne, Beiteul, 
l'Oubliette, la Fosse, la Griesche ou la prison aus 
Femes, les prisons de Beauvoir, de la Mote, de la 
Sale, de Biaumont, enfin la prison des Chesnes, 
qui est honnête prison. 

Pour ^Ivre de Jehanne la Ligière, prisonnière, 
pour chascun jour IIII den. par *. 

Avril 1453. — Seront, en toute diligence, expé- 
diez les prisonniers et les causes criminelles. 

Voulons que les prisonniers soient menés, tout 
droit, es prisons de nostre dicte Court de Parle- 
ment, sans aucune manière arrester en nostre 
ville de Paris, ne les tenir en hostellerie, ne autre 
part, et sur peine à l'exécuteur qui les mènera de 
perdition d'office et d'amende arbitraire. 

Deflfendons au geollier de notre Parlement, qu'il 
ne seoffre aucune personne parler à icelluy pri- 
sonnier, ainsi mis esdictes prisons, sans l'ordon- 

1. Mises faicles par Richier Talon, serjant et tourier des 
prisons du Chastel de Crespy en Valois, d'après l'original 
possédé par no'ie érudli et ancien collègue M. C. de 
Beauvillé, à Montdidier. 
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nance de nostre dicte Court, et sur peine d'en estre 
griefvement pugny. 

Que icelluy prisonnier criminel soit interrogé 
par aucuns de nostre dicte court que ceulx qui y 
seront ordonnez, procèdent à faire iceulx inter- 
rogatoires ]e plus diligemment que faire se pourra, 
tant au matin comme après disnez. 

Ordonnance de mars 1498. — Nous ordonnons 
que les geolliers ou garde de Chartres et prisons 
seront tenus de faire un grant registre de grant v(h 
lume de papier, se faire se peult, donl cJiacu7i feuillet 
sera ployé par le meillieu, D'ung œsté, seront es- 
criptz, et de jour en jour, les noms et sumomsj es^ 
tats et demourances des prisonniers qui seront ame- 
nez, pourquoi et à la requeste de qui. Et de l'autre 
costé de la marge dudit feuillet sera enregistré 
Tescroûe, élargissement ou descharge desdits pri- 
sonniers. 

Les lettres de cachet envoyaient dans les prisons 
d'État, qui étaient : le château de Taureau, le châ- 
teau de Saumur, Pierre-Encise, Château-Trompette, 
le Fort de Brehon, le mont Saint-Michel, le châ- 
teau de Ham, les îles Sainte-Marguerite, Saint-La- 
zare, Bicôtre, Charenton, Angers, Nancy, Rouen, 
Tanlay, Amboise, Armentières, Lille, Château- 
Thierry, Romans, Cadillac, Pontorson, Poitiers, la 
Bastille. 

Les femmes avaient pour prison, et souvent pour 
tombeau : le Refuge à Dijon, les Annonciades à 
Clermont, la Madeleine à la Flèche, Notre-Dame 
de Charité à Guingamp, les Ursulines à Chinon, 
les Hospitalières à Gomont, la Salpêtrière, Sainte- 

6 
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Pélagie, les Madelonnettes et le château de Val- 
donne. 

En 1501^ à Toulouse^ il en coûtait au fisc qua- 
rante sols par enterrement de prisonnier. En 1573, 
à Vaucouleurs, le geôlier recevait pour ses gages 
18 livres, et était tenu d'affirmer par serment la 
vérité de chaque article de son compte. En 1674, 
il est fait mention de 75 livres pour le feu des 
prisonniers à Montauban. Les appelants étaient 
conduits à leurs dépens devant la cour du degré 
supérieur, lorsqu'ils avaient des biens, et lors- 
qu'ils n'en avaient pas, aux dépens du fisc, qui 
donnait aux enchères et au rabais les frais de 
leur conduite d'une ville à une autre. 

Bernard Dornezan, panetier ordinaire du roi, 
seigneur et baron de Montagut, l'un des capi- 
taine des galères, demande à la Cour, en vertu de 
lettres du roi, de lui délivrer cent condamnés 
pour être employés dans les galères confiées à sa 
surveillance *. 

Rôle de condamnés aux galères délivrés au ca- 
pitaine Dornezan K 

1564. — François de Lalande, de Libourne, pro- 
cureur, commis par Gornelio Fiasco, gentilhomme 
de la chambre du roi et capitaine de ses galères, 
pour conduire à Marseille tous les condamnés aux 
galères par la Cour de Bordeaux, se trouvant en ses 
prisons s. 



1. Parlement de Bordeaux^ B. 1:^8, liasse. 
a. Ibid., novembre i560. — B. 141, in-folio. 
3. B. 189. 
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1630. — Payement du pain du roi au conderge 
des prisons de Vannes *. 

1708/— Jean Lefebvpe, prisonnier depuis quatre 
mois, pour dettes mobiles, en la prison de Garen- 
tan, demande son élargissement, faute à son 
créancier d'avoir fourni sa nourriture pour les 
deux derniers mois. — Élargissement ordonné *. 

1723. — Arrêt portant la liberté d'un prisonnier 
qui avait été arrêté un dimanche 3. 



1. Présidial de. Vannes. — Archives du Morbihan^ série 
B. 2 bis. 

2. Bailliage de Carentan. — Archives de la Manche, 
B. 134, liasse. 

3. Archives d'IUe-et-Vilaine, B. 51. 
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Le gouvernemenl a le devoir de surveiller la 
religion dans ses manifestations extérieures, 

La coutume de sonner VAngelm à midi fut éta- 
blie en France le 1«' mai 1472, par Louis XI. — Le 
roi fit faire ce jour-là une procession solennelle à 
Paris, et ordonna de faire sonner les cloches à 
midi, afin que chacun récitât alors TAngelus et TAve 
Maria^ pour attirer la protection de la sainte Vierge 
sur la France. Le jour même de cette procession, 
Guillaume Chartier, évéque de Paris, mourut subi- 
tement de mort suspecte. Il était frère de Jean Char- 
tier, auteur de la Grande chronique de S. BenySy et 
d'Alain Chartier, secrétaire et historien de Char- 
les VIL 

En 1491, le roi de France prit le titre de roi 
très-chrétien et de fils aine de l'Église. — Le roi de 
Pologne s'appelle orthodoxe, le roi de Navarre très- 
fidèle, le roi de la Grande-Bretagne défendeur de la 
foi, le roi d'Espagne catholique. 

Quant à l'observation des croyances, quant au 
respect dû aux fêtes, aux abstinences, il y a là une 
matière plus difficile à réglementer^ car la liberté 
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humaine proteste. Elle devient une secte puis- 
sante avec Luther et Calvin qui, voulant signaler 
seulement la vente des indulgences, sont entraînés 
au delà du but d'abord proposé, et se dressent en 
réformateurs écoutés au loin. 

La Cour, sur la remontrance des syndic et 
chanoines de Saint-Seurin de Bordeaux, qu'aux 
veillées qui se faisaient en cette église et autres, 
on disait plusieurs chansons déshonnétes et Ton 
faisait grande dissolution, excès et scandales, plu- 
sieurs filles ayant été violées, dont quelques-unes 
en sont décédées ; 

Ordonne inhibitions et défenses à tous les habi- 
tants desdites paroisses et autres qu'il appar- 
tiendra, de refaire ladite veille en l'église, la 
vigile Saint-Amand, à peine de la hart. — 14 juin 
1533*. 

Le 29 janvier 1535, François I**^ prescrivit une 
procession générale où il assista à pied, tête nae, 
une torche à la main, suivi des 'princes du sang et de 
toutes les Cours souveraines, en réparation des injures 
faites au saint Sacrement par les placards afflchés, sur 
la fin de l'année 1534, contre F eucharistie. On fit des 
perquisitions pour trouver les coupables; on arrêta 
six luthériens qui furent condamnés, par arrêt du 
Parlement, à être brûlés, et la sentence fut exé- 
cutée. 

Dès 1542, le curé de Sainte-Croix de la Cité, à 
Paris, nommé François Landry, fut soupçonné de 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. ai, registre in-folio de S50 feuillets. 
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favoriser Thérésie, jparce qv^U ne disaM jamais de 
messe, alléguant pour excuse qu'il ne pouvait boire de 
vin. Mandé en Sorbonnê, puis au château de Saint- 
Germain, devant François I", François Landry dut 
se rétracter dans l'église cathédrale, le 29 avril 
1543. 

1542. — La Cour fait défense d'expédier aucun 
paquet, lettre ou mémoire à Rome, sans, au préa- 
lable, les avoir communiqués à MM. de La Chas- 
saigne et de Yalon, conseillers délégués ^ 

1550. — Les jésuites sollicitèrent du roi Henri U 
des lettres patentes pour s'établir en France. Le 
Parlement s'y opposa, disant : qii^il y avait déjà trop 
de religieux en France. — Eustache du Bellay, ar- 
chevêque de Paris, leur était contraire; ce ne fut 
qu'en 1563 que les jésuites achetèrent une grande 
maison, appelée Cour de Langres, dans la rue Saint- 
Jacques. 

Suivant l'édit de 1539, la Cour ordonne que les 
prélats, pour frais des procès à faire aux fauteurs 
des doctrines réprouvées, contraires à la religion 
et à l'Église catholique, donneront, savoir : Varche- 
vôque de Bordeaux, 50 écus; l'évéque de Bazas, 
50 livres; l'évéque d'Agen, 70 livres; celui de 
Condom, 50 écus; l'évoque de Saintes, 70 écus; 
celui de Dacqs, 50 livres; celui de Périgueux, 
50 écus; celui de Sarlat, 50 écus; l'évéque de 
Limoges, 60 écus; l'évoque de Bayonne, 40 livres; 
celui d'Aire, 50 livres, sauf à les recouvrer sur 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B., registre 24. 
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ceux qui sont condamnés étant de leurs diocèses; 
i4 août 1542. 

Jean Joyau et Pierre Faguet sont condamnés, 
comme blasphémateurs de la religion et foî^ à ôtre 
traînés sur une claie, par les carrefours de Bor- 
deaux, à demander pardon devant l'église Saint- 
André et être menés et conduits devant le palais 
de rOmbrières, pour ôtre brûlés et leurs corps mis 
en cendres. 

Paul Danserville, écuyer, natif du pays de Nor- 
mandie, condamné à être brûlé vif, devant le pa- 
lais du Parlement, pour blasphème séditieux ^ 

Le procureur général dénonce à la Cour qu'en 
Saintonge il y a les abbayes de la Fescaille, Sa- 
blonnaux et Pleineulve, où les religieux d'icelles 
sont gens mal vivants, vagabonds, dissolus, qui ne 
vaquent aucunement au service divin ; au lieu de 
ce faire, vont nuit et jour piller, vagabonder et 
paillarder par les lieux circonvoisins de leurs 
abbayes, portant armes, comme arbalètes, accobits 
et autres arnoys *. 

Le procureur général signale à la Cour que 
certains religieux de Tabbaye Saint-Jean d'Angély 
avaient vendu les reliques et images sacrées de la- 
dite église, sans aucune nécessité, inquisition, ni 
autres solennités requises ; sur quoi la Cour ordonne 
d'informer contre les religieux 3. 



1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 24, registre. 

2. Ibid. 

3. Ibid., B. 28, registre. 
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La Cour ordonne^ sur la réquisition du pro- 
cureur général, qu'il sera informé contre les reli- 
gieuses de TAnnonciade de Bordeaux, pour être 
allées^ sans congé de leur provincial, se baigner 
à la grande mer, suivant l'avis des médecins, 
accompagnées par gens mal famés du pays de 
Médoc K 

1525. — Arrêt du Parlement de Toulouse or- 
donnant une procession générale en actions de 
grâces de la délivrance du roi François I" *. 

i725. — Arrêt du Parlement de Paris qui or- 
donne que la châsse de Sainte-Gene\iève sera 
portée en procession 3, 

44 octobre 1569. — La Cour assistera à la pro- 
cession générale qui sera faite à l'occasion de la 
victoire de Moncontour *. 

1555. — Le procureur général accuse le con- 
seiller Dupont d'avoir mangé de la chair, un jour 
prohibé; la Cour ordonne qu'il sera informé à cet 
égard s. 

En 1561, Artus Désiré, prêtre, ayant composé une 
requête adressée à Philippe H, roi d'Espagne, pour 
l'implorer, afin de prévenir l'hérésie dont la France 
était menacée, fut arrêté en chemin, auprès d'Or- 



1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 147, liasse. 
S. Archives de la Haute- Garonne, B. 21. 
8. Archives d'Ilie-et-Vilaine, B. 51. 

4. Parlement de Bretagne. — Archives dllie-etrVilaine; 
B. 106, folio 169. 

5. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde. 
B. 95, liasse. 
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léans^ par le prévôt de la maréchaussée, et amené 
à la reine régente. — Interrogé au Parlement, il 
avoua ses complices et fut condamné à faire 
amende honorable, tête nue, pieds nus, portant 
une torche allumée, et à déclarer à genoux, de- 
vant toutes les chambres assemblées, en un jour 
d'audience, un huissier lui dictant ce qu'il avait à 
dire, qu'il avait écrit rans raison^ malicieusement 
et à mauvais dessein, la requête dont on l'avait 
trouvé saisi, et dont il était parlé dans son procès, 
et qu'il avait voulu la porter au prince à qui elle 
était adressée, — qu'il s'en repentait de tout son 
cœur, et qu'il en demandait pardon à Dieu, au roi 
et au Parlement. — De plus, il fut ordonné que 
cette requête serait lacérée et mise en pièces, pu- 
bliquement, devant lui, et qu'ensuite le criminel 
serait mis en prison dans le couvent des Chartreux, 
pour y passer le reste de ses jours. — Depuis, il 
trouva moyen de s'en échapper. 

30 mai 1562. — Ordonnance de la Cour qui pres- 
crit la fermeture des boutiques et magasins des 
marchands, les jours de fête commandées par 
l'Église, sous peine de punition contre les contre- 
venants, tant pour les fautes passées que celles 
à venir *. 

Septembre 1563. — Le procureur général, après 
avoir exposé qu'au pays dé Soûle les laboureurs 
et habitants, contrairement aux ordonnances, 
allaient boire aux cabarets les jours de fête et 



1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 159, liasse. 

6. 
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qu'O en sorvenait des scandales^ excès, meurtres 
et homiddes, obtient de la Cour la fermeture des 
cabarets pendant les jours de fête *. 

La Cour ordonne de conduire es prisons de Bor- 
deaux Nicolas Carpentier^ écolier^ détenu à Castel- 
moron^ pour crime d'bérésie K 

Nicolas Carpentier^ de Castehnoron, est con- 
damné pour cause dliérésie^ comme convaincu 
d'avoir fait un nouveau Confiteor^ l'avoir enseigné 
à ses disciples, et précbé publiquement es églises, 
sans congé et permission du diocésain 3. Mars 155i . 

28 février i 561-62. — La Cour, informée par 
Tarchevéque que Jean de Proulhon, cbirurgien 
de Bordeaux, avait le projet d'enterrer sa fille sui- 
vant le mode de Genève, ordonne que défense se- 
rait faite audit Proulhon et tous autres de ne faire 
inhumer les corps des défunts, avec les solennités 
de l'Église, en autres lieux que ceux des cimetières 
dépendants des églises ^. 

Avril 1563. — La Cour, sur la réquisition du 
lieutenant général de Montluc, ordonne que les 
corps décédés de ceux de la nouvelle religion seront 
enterrés hors ville et en lieu profane, et ne pour- 
ront être accompagnés par plus de dix personnes, 
y compris les porteurs ^. 
1566. — Les religieux du couvent de Notre- 

1. Parlement de Bordeaax. — Archiyes de la Gironde, 

B. 178. 
î. Ibid,, B. 35, registre. 

3. Ibid., B. 41, liasse. 

4. Ibid., B. 150, liasse. 

5. Ibid., B. 172. 
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Dame de la Mercy de Bordeaux demandent à la 
Cour de les autoriser à faire publier au prône de 
toutes les églises de son ressort le bref, que le Pape 
leur a octroyé, de pardons et indulgences pour 
tous les bienfaiteurs de leur couvent *. 

1673. —Alexandre Le Jollis, escuier, sieur du 
Jonquay, contre les nommés La Tournerie, procu- 
reur du sieur marquis de Courthonner, Lalande, 
Guillotte et autres, pour eœceds, outrages prétendus 
luy avoir esté commis en Téglise de Brucheville, 
avec plusieurs insolences et actes d'impiété contre 
rhonneur et respect deus au Saint Sacrement de 
rautel 2. 

Ordonnance de la Cour, qui prescrit au payeur 
de compter aux religieux des Jacobins seize livres 
cinq sols tournois, pour avoir célébré pour la Cour 
six vingt dix messes, à raison de deux sols six de- 
niers pour chacune. — Avril 1561 3. 

Octobre 1563. — La Cour prescrit à son rece- 
veur de se rendre, chaque jour, en icelle pour le 
devoir de sa charge, et en outre de faire dire et 
célébrer des messes en la chapelle du Palais, en les 
payant avec les deniers de cette recette *. 

Janvier 1564. — La Cour, prévenue que la messe 
de chaque maJtin^ à l'entrée de la Cour, était sus- 
pendue, faute de payement du curé, ordonne à son 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 199. 

2. Bailliage de Carentan. — Archives de la Manche, 
B. 213, liasse. 

8. Parlement de Bordeaux, B. 146, liasse. 
4. Archives de la Gironde, B. 177, liasse. 
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receyeur de payer sur-le-champ le curé, et que la 
célébration de la messe soit continuée coimne pré- 
cédemment *. 

1565. — La Cour ordonne au payeur de ses gages 
de compter, à maistre Vincent Chabot, chanoine 
théologal de Téglise Saint-André, de Bordeaux, la 
sonmie de quatre livres tournois, pour la messe célé- 
brée avec les chantres et choristes de ladite église, 
à la chapelle du Palais, le lendemain de la fête de 
la Saint-Martin 2. 

En janyier 1593, le Parlement de Toulouse était 
sous la domination de la Ligue, dont il ne secoua 
le joug qu'en émigrant à Castel-Sarrasin. Peu de 
jours après les assassinats du premier président Du- 
ranti et du premier avocat général Daffis, Henri IH 
avait, par lettres patentes, datées à Beaugency, 
du 15 juin 1581, transféré le Parlement de Tou- 
louse dans la ville basse de Carcassonne. Le Par- 
lement de Toulouse se divisa en deux fractions : 
Tune alla à Béziers ; Taotre à Castel-Sarrasin, où 
la réunion définitive eut lieu. 

Lettres du roi Philippe le Bel au pape, le priant 
de ne point pourvoir à Tévéché de Laon, pdrie de 
France, sans luy en donner adviSy à cause de V impor- 
tance de la ville, 

1560. — Après des troubles survenus à Montau- 
ban, à Rabastens, à Lavaur, des désordres éclatè- 
rent aussi à Toulouse. Le quatrième du mois de 
may 3, à Téglise Saint-Sernin, Robert Lamote, mar- 

1. Archives de la Gironde, B. 180. 

2. Ibid., B. 196. 

8. Histoire sur les troubles advenus en la ville de lo- 
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chand^ hérétique méritant la punition capitale 
pour ses mauvais déportements, oyant prêcher le 
sîmbole des apostres à l'inquisiteur de la foy, se 
prinst à crier : « Tu mens^ moyne hypocrite ! » De 
quoy repris par les assistans et vomissant infinis 
blasphèmes contre la foy catholique, fut par le 
menu peuple, zélé pour le service de Dieu, d'un 
meslange de coups estendu mort à terre^ son corps 
aporté à Thostel de ville. Vers les festes de Pas- 
ques, Tesmotion populaire gagne le faubourg Saint- 
Michel, et à la suite d'un combat acharné, la ville 
resta au pouvoir des catholiques. 

Arrêt rendu le 3 novembre 1582 et enregistré 
au Parlement, sans opposition, par lequel il est or- 
donné, pour rétablissement du nouveau calendrier en 
France, qu'on retrancherait dix jours dans le mois de 
décembre, et que du neuvième de décembre on passerait 
tout (f len coup au vingtième; par ce moyen, il arriva 
que la fête de Noél fut célébrée, cette année-là, /e 15 
décembre, 

lose Van 1562, le 17« may, par Georges Bosquet, advocat 
en la cour du Parlement de Tolose. Paris, chez Jules Gay, 
éditeur, quai des Grands-Augustins, 41. 



SPECTACLES 



Le goût des Français pour les spectacles est com- 
parable à celui des citoyens de Rome : Panem et 
drcenses. 

Les écoliers^ les clercs de la basoche^ furent^ 
dans notre pays, les vrais créateurs du théâtre : 
dans les soties, les mystères, on critiquait les 
grands, le clergé, la noblesse, et le peuple applau- 
dissait, se consolant ainsi un moment de sa mi- 
sère. Les Parlements eux-mêmes se relâchaient 
de leur habituelle sévérité, et ils souriaient aux 

essais de la comédie naissante, comprenant qu'il 

* 

y avait là toute une leçon, dont la vertu ne devait 
pas être l'inutile ornement. Un spirituel et savant 
critique Ta dit : 

« Evreux eut sa Fête des Cornards *, où les 
prêtres mettaient leur surplis à l'envers, et se je- 
taient les uns aux autres du son dans les yeux ; 
Metz, ses Rogations, où Ton promenait un dragon, 
dont les pâtissiers bourraient la gueule de petits 
gâteaux. — C'était surtout aux jours de Noël que 

1. Paul de Saint-Victor. Le NoëL 
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cette licence avait le champ libre. Noël est une 
fête à part dans le christianisme, une fête toute 
d'amour et de mansuétude. Ce jour-là, Dieu se 
fait enfant; il vagit et grelotte entre le bœuf et 
Tâne^ sur la paille glacée de la crèche. Sous la mi- 
norité du Dauphin du Ciel, comme disent les Can- 
tiques, on pouvait tout se permettre : les vieux 
Noèls scandaliseraient fort la pruderie moderne, 
improvisés autour de la table, ils se ressentaient 
de la jovialité du banquet et de réchauffement des 
convives. Selon la province, ils affublaient de 
pourpoints bourguignons ou de jaquettes ange- 
vines les pâtres de l'Evangile. Chaque village les 
assaisonnait du sel de son patois et des malices de 
son crû. On en citerait des scènes d'une incroyable 
licence. Imaginez des commères et des matrones 
caquetant autour de la crèche, une Vierge traves- 
tie en petite bourgeoise, les Mages traités en ma- 
mamouchis, des Adorations de bergers et de ber- 
gères qui font penser à ces députations de pois- 
sardes que. la Halle envoyait à Versailles vers les 
Fils de France nouveau-nés. Il semble parfois 
qu'un syrinx de faune s'est mêlé aux cornemuses 
des pasteurs, et qu'il jette au milieu de leurs allé- 
luias sa note ironique. Mais la foi purifie tout, et 
ces ponts-neufs de l'Evangile n'entendent pas ma- 
lice à leurs plaisanteries. Si Guillot chiffonne la 
gorgerette de Margot sur le chemin de Bethléem, 
si Robin entremêle ses antiennes de baisers volés 
à Lubine, ne croyez pas qu'il manque de respect 
ou qu'il raille. Le rustre a devancé l'heure du ré- 
veillon, voilà tout, et il soulève d'une main un peu 
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avinée l'humble loquet de la crèche. La foi avait 
alors ses grosses privautés, que le doute ou l'indif- 
férence ne sauraient plus se permettre. 

Mais ce ne sont là que les jeux de Noël. Une 
fois lancée, la folie populaire entra jusque dans 
Téglise^ fit du sanctuaire son théâtre, de Tautel 
son tréteau, et introduisit de force la Fête des Fous 
dans la liturgie de l'Église. 

L'origine de la Fête des Fous est immémoriale. 

Au x« siècle, elle existait déjà dans le Bas-Em- 
pire. On la célébrait dans le cycle des fêtes qui va 
de Noël à FÉpiphanie. Son caractère était celui des 
Saturnales païennes. De même que dans la Rome 
antique les esclaves, pendant trois jours de Tan- 
née, prenaient la place de leurs maîtres, de même, 
à la Fête des Fous, le clergé plébéien usurpait 
dans chaque église, pour un jour, les honneurs et 
les fonctions du haut sacerdoce. Ce jour-là, le sous- 
diacre se coiffe de la mitre, l'enfant de chœur 
s'empare de la crosse, le thuriféraire se fait encen- 
ser, lé caudataire fait porter la queue «de sa robe. 
Mais pour excuser d'avance leur travestissement, 
les histrions de ce carnaval attachent des grelots 
à leurs costumes d'emprunt, et ils appellent leur 
fête : la léte des Fous, — Festum Fatuorum. 

La farce commençait par l'élection d'un évêque 
ou d'un archevêque. Les églises qui relevaient im- 
médiatement du Saint-Siège avaient le droit de 
nommer un pape : Unum papam Fatuorum, L'évê- 
que et l'archevêque, nommés par les chanoines, 
se recrutaient dans le bas clergé; mais le pape 
pouvait sortir de l'échoppe ou de la taverne. Cette 



SPECTACLES. 187 

exaltation grotesque avait un sens^ et un sent 
chrétien. Elle glorifiait les petits. 

Orientis partibus, 

Adventavit asinus, 

Pulcher et fortissimus, 
" Sarcinis aptissimus. 
Rez, sire asae, liez^ chantez ! 
Belle bouche rechignez ; 
Vous aurez du foin assez; 
Et de l'avoine à plantez. 

La prose chantée, on conduisait l'âne devant un 
râtelier garni de chardons ; les chanoines procla- 
maient au milieu des huées les noms de ses com> 
mensaus; puis on chantait la messe, et les répons 
du Kyrie, du Credo et du Gloria imitaient le cri de 
la bête. — « A la fin de la messe, — dit la rubrique 
de la Fête, — le prêtre, tourné vers le peuple, au 
lieu de chanter : Ite, missa est, braira par trois 
fois : Ter hinkannabit ; et le peuple, au lieu de ré- 
pondre : Deo gratias, répondra trois fois : Hinham, 
hinham, hinham, » 

Qui ne croirait d'abord à une parodie? Ce sanc- 
tuaire profané, cette messe dérisoire, ce clergé 
bestial, ces rites de corybantes, cette apothéose de 
l'âne célébrée dans la langue et sur les orgues de 
l'église, tout cela semble afficher l'impiété et l'ir- 
révérence. On se rappelle ces diables qui, dans les 
légendes, s'affublent d'habits sacerdotaux pour pa- 
rodier, sur les ruines d'une abbaye, les cérémo- 
nies liturgiques. Rien de plus faux que ce point 
de vue. Cette trivialité monstrueuse qui nous 
épouvante, c'est la physionomie que prend, quand 
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elle se met à rire, la sombre figure du moyen 
âge. Ce peuple croyait; mais sa foi était celle do 
charbonnier, elle salissait an peu ce qu'elle ap- 
prochait. L'église où U venait bouffbnner aux 
fêtes de Noël, il Tavait bâtie pierre par pierre, et 
le lendemain, quand U avait cuvé son orgie, il re- 
venait frapper ses dalles d'un front pénitent. L'é- 
clat de rire idiot (Jont il faisait retentir ses voûtes 
n'avait rien de moqueur ni de sacrilège : c'était la 
rude hilarité du pâtre dans l'étable de Bethléem. 
L'ivresse de la fête lui montait au cerveau, et il 
faisait le fou pour égayer son Dieu enfant. Sa folie 
môme était un hommage. Dans la Fête de l'Âne, 
par exemple^ il veut glorifier l'animal qui prêta 
sa crèche au petit Jésus, qui le réchauffa de son 
haleine pendant la froide nuit de sa Nativité, et 
qui plus tard le porta en triomphe dans Jérusa- 
lem. Le bœuf n'était pas oublié. Dans quelques 
églises, il avait^ comme l'âne, sa prose et sa pro- 
cession. A ces humbles témoins de l'Incarnation, 
on voulait donner leur part des joies de Noél. » 

L'Église souffrait patiemment ces folies bruyan- 
tes. Les religions tolèrent beaucoup aux époques 
de foi : tant que les peuples restent leurs en- 
fants, elles leur permettent de jouer familière- 
ment avec les choses de l'autel. Cependant, de 
temps à autre, les conciles, les synodes, les papes, 
les évêques, censuraient l'orgie de Noël : on lais- 
sait gronder leurs tonnerres, et la fête poursuivait 
son train. Elle trouvait môme des apologistes parmi 
les docteurs. — « Nos prédécesseurs, — dit une 
lettre circulaire de la Faculté de Paris, — qui 
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étaient sages et prud'hommes^ ont permis cette 
fête. Vivons conmie ils ont vécu, et faisons ce 
qu'ils ont fait. Nous ne faisons pas ces choses sé- 
rieusement, mais par jeu seulement, et poumons 
divertir, selon Tantique coutume, afin que la folie 
qui nous est naturelle, qui a été conçue et qui est 
née avec nous puisse s'écouler et se dégorger au 
moins une fois par an. Les tonneaux de vin crève- 
raient, si, de temps en temps, on ne leur ouvrait 
la bondé. Nous sommes de vieux vaisseaux et des 
tonneaux mal cerclés, que le vin fermentant de la 
sagesse romprait en éclats, si nous le laissions tou- 
jours bouillir par une dévotion continuelle au ser- 
vice divin. Il faut donc le défoncer parfois et lui 
donner de l'air, de peur qu'il ne s'épanche à terre, 
et ne se perde sans profit. C'est pourquoi nous 
donnons quelques jours aux jeux et aux boufiTon- 
neries, afin de rentrer ensuite avec plus de séré- 
nité et de ferveur dans le service de l'autel. » 

Le moyen âge défendît longtemps sa fête de pré- 
dilection. Le luxe le plus recherché de l'époque, 
c'était le Fou, une marotte vivante, que d'un 
geste on mettait en branle. Or, ce jour-là, le 
peuple tout entier se donnait cette joie. Acteur et 
spectateur à la fois de sa gigantesque sotiCy il ba- 
fouait son extravagance et riait de s'entendre rire. 
A la fin, les Parlements s'en mêlèrent ; ils inter^ 
dirent à la Fête des Fous l'entrée de l'église. Chas- 
sée du sanctuaire, elle se fit laïque et survécut 
quelque temps encore, sous la forme de confréries 
provinciales ; mais elle perdit, en se transformant, 
sa vigoureuse originalité. Le bourdon colossal du 
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Jacquemart gothique ne fut plus qu'un petit gre- 
lot qui tinte encore faiblement au matin du dix- 
septième siècle^ et qui se tait bientôt pour jamais. 

Quelquefois, il y avait des scandales à certaines 
fôtes causés tant parles écoliers^ enfants de chœur, 
que par les diacres et les prêtres mômes * : 

En i275, à la Saint-Nicolas et à la Sainte-Cathe- 
rine, et cela autant le jour que la nuit, les éco- 
liers alloient par les rues, masqués, avec des tor- 
ches, dansant, et faisant tant de désordres, que 
cela leur fut défendu dans une assemblée de l'U- 
niversité. 

En 1367, à la Saint-Nicolas de décembre, ils 
créoient entre eux un évéque ; et cela fait, tous en 
habit de prélat, couroîent de nuit les rues avec 
des flambeaux allumés. Et comme enfin ils furent 
attaqués par le guet, l'un d'eux, qui étoit diacre, 
et en habit d'évôque comme les autres, vint à être 
blessé ; le Parlement, informé de cela, envoya le 
chevalier du guet chés le malade, pour l'interro- 
ger. Y étant venu, non-seulement la porte lui fut 
fermée au nés, mais quantité de ses gens blessés, 
quoiqu'il fit savoir qu'il venoit de la part de la 
Cour. Aussitôt ceux qui avoient couru les rues la 
nuit de Saint-Nicolas furent condamnés à faire 
amende honorable à genoux, pieds nus, sans man- 

' i . Les clercs de Ut basoche et les écoliers de TUniver- 
site conduisaient à travers les rues de Paris la procession 
du Renart. — Voir sur le Roman du Renart les recherches 
des savants Mone, Saint-Marc Girardin, Willems, Rothe, 
Jonckbioet^ Faunel,Duméril, Sainte-Beuve, Chasles, Paulin 
Paris. 
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teau ni ceinture, dans le chapitre des Mathurins, 
et là demander pardon au roi, à Tévéque, au 
recteur et à l'Université qui y étoit rassemblée. 
Pour les autres qui avoient fait résistance au che- 
valier du guet, il leur fut pardonné, avec défense 
à l'avenir, sur peine de punition, d'être réfrac- 
taires aux ordres du Parlement. 

En 1468, le lendemain des Rois, les écoliers éli- 
soient un roi qu'ils appeloient le Roi des fovSy et 
se masquant, s'entrebatoient et faisoient mille dé- 
sordres, et ceux-ci n'étoient pas de simples éco- 
liers aux arts, mais en droit, et religieux môme. 
Pour y remédier l'année suivante, le recteur, 
nommé Kanedi, assembla la Faculté aux Arts à 
Saint-Julien le Pauvre, où il fut arrêté d'envoyer 
une lettre pleine de menaces par toutes les écoles, 
afin d'obliger les précepteurs de retenir leurs éco- 
liers dans leur devoir; et de plus de députer vers 
le prévôt de Paris des personnes notables, pour le 
prier de faire mener prisonniers tous ceux qu'il 
rencontreroit masqués dans les rues, ou ayant des 
bâtons ; que si c'étoit des écoliers, de les renvoyer 
à leurs maîtres qui en feroient la punition, et 
quant aux autres, de leur faire leur procès. 

Un an après, l'Université, le quatorze janvier, re- 
nouvella la même défense. De plus, la nation de 
France fit savoir, par la bouche de l'ancien Hué, 
son procureur, qu'elle envoieroit un bedeau par 
toutes les écoles, avec un billet portant défenses 
de plus faire ces folies le jour et le lendemain des 
Rois. 
Jusqu'en 1488, les écoliers n'ont pas laissé de 
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passer les quatre fêtes que j'ai dit, des Rois, de la 
Saint-Martin, de Sainte-Catherine et de Saint-Ni- 
colas, en farces, en danses et en symphonies des- 
honnôtes ; si bien qu'alors ne pouvant plus souf- 
frir de tels abus, les quatre nations assemblées à 
Saint-Julien le Pauvre, et la Faculté des Arts, y 
donnèrent ordre, leur commandant d'aller • à l'é- 
glise ces jours-là, d'entendre le service et d'étu- 
dier de même que les dimanches, hormis qu'a- 
près vêpres, ils auroient deux ou trois heures à 
eux pour jouer et passer le temps à des divertisse- 
ments honnêtes. Que si on leur permit de faire 
des farces, ce fut à condition d'être examinées au- 
paravant : qu'au reste , ceci ne se passeroit que 
dans leurs collèges, et n'iroient plus courir dans 
tous les autres, comme auparavant : qu'enfin les 
frais s'en feroient aux dépens du roi et de Targent 
seulement des nouveaux venus, appelés Bejaunes. 

Ce règlement fut si exact, qu'on obligea les 
principaux et les régens de jurer, entre les mains 
du recteur, de le faire observer de point en point, 
à peine de suspension^ pendant douze ans au 
moins, et plus même, si on le trouvoit à propos : 
que tout écolier qui y contreviendroit seroit ou 
rayé du registre de sa nation, ou fouetté nud sur 
le dos, par tous les régens dans la salle du collège, 
au son de la cloche^ en présence du recteur, du 
procureur, et devant tous les écoliers. 

Cette nouveauté si extraordinaire fut cause que 
quelques professeurs eurent recours au roi, qui 
aussitôt écrivit en leur faveur à l'Université ; mais 
bien loin d'avoir égard à ses commandemens, au 
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contraire^ elle ordonna que ses statuts demeure- 
roient en leur entier, et seroient observés à la ri- 
gueur. Et de fait, ceci duroit encore en 1517. 

En 1525, le jour de Saint-Nicolas, les chapelains, 
les chantres et les enfans de chœur de Notre-Dame 
déguisés allèrent partout Paris, menant une 
femme à cheval, tirée par des gens faits comme 
des diables et toute environnée d'hommes en habit 
de docteurs, avec des écriteaux devant et derrière, 
où étoient écrit : Luthérien. François I*' s'en 
étant plaint, le doyen et quelques chanoines, par 
son ordre, furent au Parlement, à qui le président 
Guillard commanda de supprimer ces sortes de 
mascarades. Que néanmoins, s'ils vouloient envoyer 
leurs chapelains et les autres à Saint-Nicolas des 
Champs, le jour de la fête qui approchoit, à eux 
permis ; mais qu'il falloit que ce fût avec la bien- 
séance ordinaire, et sans se déguiser, à peine d'en 
répondre. 

A quoi le doyen répondit que véritablement le 
jour de Saint-Nicolas leurs chapelains et autres 
choristes avoient accoutumé d'aller dire un salut 
à cette paroisse, et que s'il y arrivoit quelque dé- 
sordre, c'étoit toujours par des gens inconnus qui 
se môloient parmi eux; que cependant il en feroit 
son rapport au chapitre, afin qu'il y remédiât, et 
que le roi à l'avenir aussi bien que la Cour eût 
tout sujet de s'en contenter. 

Tous ces scandales ici pourtant, quelque grands 
qu'ils soient, ne sont que des bagatelles, en com- 
paraison des suivans: 

Autrefois, le jour de la Fôte-Dieu, des parois- 
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siens de Saint-Nicolas contrefaisoient Jésus-Christ, 
les apôtres^ Adam^ Eve, Abraham, Isaac et Moïse ; 
mais avec des moqueries et des scandales si hon- 
teux, qu'en 1571, lePariement par arrêt condamna 
à deux cens livres parisis d'amende ceux qui à l'a- 
venir profaneroient de la sorte une si sainte fête, 
avec commandement aux sergens de les mener à 
la Conciergerie. 

La Fête des Fous ne fut pas si aisée à réprimer ; 
c'étoit des folies que faisoient dans les églises de 
Paris les enfans de chœur, les sous-diacres, les dia- 
cres, et même les prêtres, à la Circoncision, aux 
Rois, à la fête de Noël et de Pâques. 

Jusqu'au temps de Tévêque Hugues, elles se 
firent dtins Notre-Dame, à la Circoncision et à la 
Saint-Étienne. Alors Pierre, cardinal-diacre, du 
titre de Saint-Marc in via lata, et légat en France, 
ayant appris que ces jours-là, non-seulement les 
diacres et les sous-diacres disoient des paroles sa- 
les, mais se battoient outrageusement dans Notre- 
Dame, même pendant l'office, ordonna à Eude de 
Sulli, évêque de Paris, de défendre tels désordres, 
à peine de suspension. A quoi il obéit si ponctuel- 
lement, en 1198, qu'il ne leur voulut pas même 
permettre d'amener à l'église le roi de la fête, ni 
de le ramener à la maison en procession et en 
chantant ; et de plus, régla si bien l'office de la 
veille et du jour des Rois et de la Circoncision, 
qu'il ne tint pas à lui que ces Jours-là ne fussent 
soleiï.nisés avec autant de dévotion et de cérémo- 
nies que durant les premiers siècles du christia- 
nisme : ce que font voir deux titres que j'ai tran- 
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scrits dans mes preuves, Tun de 1198^ et l'autre de 
1208, livre XV. 

Ce que j'ai dit au reste du roi de la fête qu'on 
amenoit à l'église en procession et en chantant, et 
qu'on ramenoit chés lui de même, s'y lit encore ; 
mais non pas tout à fait les choses énormes qui s'y 
faisoient, comme d'user de paroles dissolues, de se 
battre dans l'église jusqu'à l'ensanglanter. ,Ge que 
donne à connoitre bien autrement et bien plus au 
long une lettre circulaire que la faculté de théologie 
de Paris écrivit, en 1444, aux évoques du royaume. 
Elle porte que, durant l'office divin, les prôtres et 
les clers étoient les uns vêtus comme des bouffons, 
les autres en habit de femme, les autres contre- 
faisoient leurs galands, tous masqués et d'une fa- 
çon monstrueuse, que non contens de chanter 
dans le chœur des chansons deshonnétes, de man- 
ger sur l'autel, à côté du prêtre qui célébroit la 
sainte messe, des soupes grasses , et de jouer aux 
dés près de lui, ils encensoient encore l'église avec 
du fumier puant et de vieilles savates brûlées, en 
courant tout autour, sautant, riant, proférant des 
paroles sales, et faisant milles postures honteuses ; 
qu'après cela sortant, ils alloient par toute la ville 
se faire voir en ce bel équipage, dans des chariots 
et des charrettes. 

Bien plus, quelquefois ils élisoîent, confirmoient 
et sacroient tout ensemble un évêque, un arche- 
vêque, et même un pape des fous, qui célébroit 
l'office divin, et donnoit la bénédiction au peuple, 
revêtu d'habits et d'ornemens pontificaux. Enfin, 
telles folies leur plaisoient tant, et paroissoient à 

7 
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leurs yeux si bien pensées el si chrétiennes, que 
qui les eût voulu croire, ceux qui les défendoient 
étoient des excommuniés ^ Certains abus s'étaient 
introduits parmi les écoliers de l'Université de Paris; 
ils passaient en plaisirs, avec des comédiens et des dan- 
seurs, les fêtes de Saint-Martin, de Sainte- Catherine, 
de Saint-Nicolas, des Nations et des Collèges, et des 
Rois. — La Faculté défendit les divertissements, la 
seule fête des Bois exceptée, pourvu que ce fût après 
les vêpres et qu'il n'y eût qu'un comédien ou deux au 
plus. Les écoliers contrevenants devaient être sévè- 
rement punis. 

La comédie nationale, au seizième siècle, a du 
mal pour s'établir. De lois, il n'en existait point 
au théâtre; nos pères étaient empêchés d'en éta- 
blir par les tendances les plus contraires, par les 
obstacles les plus divers. D'une part, la confrérie 
de la Passion, composée de maçons et de conduc- 
teurs de charrois, avait seule le privilège de jouer 
des pièces de théâtre ; elle usait de cet avantage 
pour écarter tout concurrent, pour maintenir les 
vieux genres, mystères, moralités, farces, soties, 
quoique la grossièreté de ces diableries séculaires 
fût désormais sensible à tous les yeux. D'autre 
part, les acteurs italiens que la cour amenait en 
France, et qui contribuèrent beaucoup à ce chan- 
gement du goût public, le détournaient de la 
vraie comédie en le portant vers ces pièces ita- 
liennes à intrigue compliquée, si contraires aux 



1 . Sauvai, Histoire et recheixhe des antiquités de Pans, 
t. II, livre XI, p. 6â2, 623 et 624, édit. in-foiio de 1724. 
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inventions simples et naturelles, justes et harmo- 
nieuses^ seules satisfaisantes au bon sens français. 
L'Italie nous rendit particulièrement ce mauvais 
service, de se mettre entre nous et Tantique, de se 
faire prendre pour la tradition retrouvée, et de 
nous donner à croire qu'en imitant les auteurs de 
tant d'imbroglios^ nous imitions Térence ou Mé- 
nandre. Or^ les confrères de la Passion étaient pro- 
tégés par la loi^ les acteurs italiens par le goût de 
la cour. 

Il y avait une basoche au Parlement de Bor- 
deaux, sur laquelle on trouve les décisions qui sui- 
vent ; 

1S32. — La Cour ordonne au payeur des gages 
de compter à Flory, roi de basoche, soixante-quinze 
livres tournois à lui taxés et ordonnés par ladite 
Cour, pour les jeux et farces que lui a convenu 
faire, durant l'année qu'il est roi. — 7 mai 1532 *. 

Les roi et suppôts de la basoche se plaignent de ce 
que les barbiers veulent se mêler à leurs jeux, 
farces, et faire un roi à leur imitation. 

1534. — Mathurin de Labrouche, roi de basoche, 
réclame le payement de 75 livres tournois à lui 
adjugés par la Cour, pour avoir joué les jeux ac- 
coutumés des suppôts de la basoche ^. 

Ordonnance de la Cour qui défend à tous bate- 
leurs, enfants sans souci et autres joueurs de farces, 
déjouer aucunes moralités ou farces concernant la 
religion ou foi chrétienne, vénération des saints et 

1. Parlement de Bordeaui. — Archives de la Gironde, 
B. 20, registre de 323 feuillets in-folio. 

2. Ibid,, B. 22, registre. 
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saintes, constitutions de ^Égli^e, sous peine de la 
bart >. — 30 avril 4555. 

Le premier régent du collège de Bordeaux ob- 
tient de la Cour, sur le rapport de M. La Boêtie, 
conseiller en la Cour, commis à cet effet, la per- 
mission de faire jouer publiquement certaine co- 
médie intitulée : Begnorum integritas concordia re- 
tinetuTy moralité en laquelle sont personnages : 
Junon, Jupiter, Mercure, Plutus, et enfin une farce 
à six personnages *. — Novembre 1559. 

Sur la requête présentée à la Cour par le pro- 
cureur général du roi de la basoche que, de tout 
temps, les rois de basoche ont accoutumé prendre de 
chacun des clercs des procureurs et avocats de la 
Cour et solliciteurs d'icelle quinze sols tournois, 
payables à trois quartiers, pour supporter tous les 
frais qu'il lui convient de faire en ladite qualité, 
que certains refusent, la Cour a ordonné que com- 
mandement sera fait par un huissier, auxdîts clercs 
et solliciteurs, de payer incontinent audit roi de 
basoche le devoir accoutumé, et de lui porter Thon- 
neur qu'ils sont tenus. 

Le roi de la basoche se plaint de ce qu'au mépris 
des arrêts de la Cour, certains suppôts font des 
chansons contre lui et ses conseillers 3. 

Janvier 1564-65. —La Cour ordonne, pour obvier 
aux scandales qui pourraient arriver pour l'élec- 
tion d'un roi de basoche à créer ^ 'pour la venue du roy 
en cette ville, que, suivant l'arrêt du 3 décembre 

1, Archives de la Gironde, B. 78, registre. 
4. Ibid»y B. ISO, registre. 
9. Ihid., B. 180, liasse. 
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dernier, il sera procédé à l'élection du roy, qu'elle 
choisira parmi les trois qui auront réuni le plus de 
vok, défendant, jusqu'à ce que le roy soit nommé 
par elle^ de faire battre le tambourin de suisse, 
donner piffres, violons et autres instruments, soit 
dans le palais, soit ailleurs ^ 

Mars. — Ordonnance de la Cour, rendue sur la 
requête que présente François, roi de basoche, pour 
soutenir les grands frais qu'il lui convient de sup- 
porter pour la venue du roy à Bordeaux, qui or- 
donne à tous clercs, procureurs et autres dont elle 
se compose, d'avoir à payer chacun d'eux au tré- 
sorier receveur du roy de basoche vingt sols tour- 
nois, en môme temps qu'ils pourront être con- 
traints d'accompagner et suivre le roy de basoche, 
et de s'assembler toutes les fois que par lui seront 
mandés K 

Mai 1561. — Ordonnance qui défend aux ma- 
nants et habitants de Bourg, sous peine de la hart, 
de jouer aucuns jeux, moraîitéSy farces et autres, en 
la ville, soit en privé, soit en public, jusqu'à nouvel 
ordre, comme aussi, sous même peine, faire au- 
cune assemblée sous prétexte de la religion^. 

Janvier 1587. •— Arrêt du Parlement qui, attendu 
l'état du pays, défend à toutes personnes de par- 
courir, en masqties ou travestissements, les rues de 
Tholoze, à peine de mille écus et prison ; à tous 
violons, hautbois, ménestriers et taborins de les 



t. Archives de la Gironde, B. 189. 

%, Ibid.y B. 191. 

3. Ibid.y B. 147, liasse. 
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accompagner, à peine de prison et bannissement *. 

1588. — Arrêt du Parlement de Grenoble qui, 
sur la demande des consuls, défend aux habitants 
de se masquer et de donnerj soit de jour, soit de 
nuit, logis ou local à cet effet, sous peine de yingt 
écus d'amende *. 

Pour distraire les princes de leurs ennuis, on 
appelait à l'aide les spectacles, les musiciens, les 
poètes, les peintres, dont la chambre des comptes 
de Pau nous a conservé les dépenses : 

Janvier 1579. — Payement des comédiens italiens ^ 
pendant le séjour de Catherine de Médecis et de 
Marguerite de Valois, reine de Navarre, à Nérac. 

Juin 1579. — A Nicolas Lyon, joueur de farces, et 
à ses compagnons, 6 livres, pour plusieurs passe- 
temps et pJiamphareSy joués devant le roi Henri de 
Navarre. 

1583. — A un danseur de corde, 50 sols. 

Cartes pour faire des Cupidons à là mascarade 
faite par le roi à Pau 3. 

1591. — A Pierre Proust, horloger, 50 livres 
pour la pension de Jeanne, naine, 

A François Lalo, dit Boulon, nain, 72 livres pour 
ses gages. 

Aux écoliers d'Orthez, 30 livres pour avoir joué 
la comédie devant Catherine, princesse de Navarre. 
— Nicolas de Harlay, peintre; Jacques Gérose, 
joueur d'épinette. — A Roger Gaillard, pauvre 
poète, 30 livres. 

1. Archives de la Haute-Garonne, B. 104. 

2. Archives de l'Isère, B. 174. 

3. Chambre des comptes de Pau. B. 98. 
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1574. — A Guillaume Cabreri, peintre, pour 
le portrait de la ville, château et jardin de Pau, 
envoyé à Henri III, roi de Navarre, 25 livres. 

1579. — A Paul de Padoue, comédien, et à sa 
troupe, 90 livres *. 

En 1400, Pierre de Montaigu, cardinal de Laon, 
avait fondé le collège de Montaigu ; et nous voyons, 
le 27 août 1594, Louis Legen, maître audit collège, 
blâmé et admonesté pour raison d'un poëme inti- 
tulé : Tragédie de Childéric, roy de France, par lui 
composé. 

En 1541, à l'occasion du jeu des actes des apôtres y 
les acteurs y ont entremeslé des farces lascives et 
avaient fait durer leur jeu six ou sept mois, d'où 
sont arrivez cessation du service divin,, refroidisse- 
ment de charité, adultères et fornications, scan- 
dales. Durant ce temps, le peuple allait garder sa 
place dès huit heures du matin, et quittait sa messe 
paroissiale, sermons et vespres; les sermons ont 
cessé. Les chantres et chapelains de la Sainte- 
Chapelle disaient les festes à midy, et encore en 
poste, choses contraires aux conciles, notamment 
à celui de Carthage : « Qui die solemni, prœter- 
misso Ecclesiœ conventu, ad spectacula vadit, ex- 
conmmnîcetur. » 

8 janvier 1613. — Les conseillers n'iront à la co- 
médie 2. 

Plus tard, une légitime tolérance avait multiplié 



1. Chambre des comptes de Pau. — Archives des Basses- 
Pyrénées, B. 149. 

2. Archives de l'empire, U. 569. 
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les théâtres qui, à P&EÎB^«a 17^^ étaient an nom- 
hre de dix-sept. Une ordonnaaee fo roi (24 dé- 
CCTobre 1769), lapp^ant les diBpoHtÎQas de Fordon- 
nance da iS janider 1745^ Ërâaxt défense d'entier 
ans opéras^ comédies italîeimes et firançaises^ sans 
pafer^ même anx offioeis de sa maisim^ gardes^ 
gendaimesy elie^aa-légers^ moasqiietaîres> pages, 
et d'mtefTam[^e le spectacle sons aoenn prétexte, 
ft prescrivait aux cochas de ^oidre la file, sans 
m fonner plnaieazs, ni se coiiper les uns les 



Une <»ionnanee dn 14 arril I76S s'^pliqnait 
«nx sauteurs, dai^ears de corde, jonems de ma- 
rionnettes anx finres Sainl-fieiaiain, Saint-Lanrent 
oa Saint-Ovide. 
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La législation s'esta avec raison^ préoccupée des 
approvisionnements des grains^ sans que le succès 
ait toujours répondu aux efforts faits pour l'utilité 
publique. 

Une ordonnance du lieutenant général de police 
de Paris, renouvelée chaque année, défendait de 
passer sur les terres ensemencées, à peine de 
500 livres d'amende, confiscation des bestiaux, et de 
prison en cas de rébellion. — Il était dé^ndu aux 
laboureurs de resserrer leurs grains pendant plu- 
sieurs années, et d'occasionner ainsi la cherté. — 
4 février 1567, 31 août 1699. 

Le 7 septembre 1700, sur les réquisitions de 
M. d'Aguesseau, avocat général, le Parlement de 
Paris défend à tous laboureurs d'acheter des blés 
ailleurs que dans les marchés, sous prétexte de se- 
mences ou autres causes, sans en amener et vendre 
une pareille quantité, à peine de confiscation et 
d'amende au moins de 50 livres. En temps de 
cherté, ou doute d'icelle, les grains ne se devaient 
vendre en greniers, ains seulement es halles, mar- 

7. 
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chés et places publics, aux jours et heures accou- 
tumés K 

1267. — Plainte des marchands de Caen, de ce 
que le vin était taxé uniformément, sans égard à 
la qualité. 

Le Parlement ordonna que tous les règlements 
sur la vente des denrées seraient confirmés par le 
roi 2. 

Janvier 1422-1423. — Lettres de Henri IV, roi 
d'Angleterre, se disant roi de France, confirmant 
les privilèges des bouchers de Paris. 

Mars 1551-2. — Le Parlement de Bordeaux or- 
donne que les bouchers de ladite ville vendront, 
sous peine du fouet et de l'amende, arbitraire, 
le mouton à raison de deux sols 6 deniers tour- 
nois la livre ; le bœuf, deux sols ; le veau, trois 
sols, et le cochon, 28 deniers ; et que les bouchers, 
moyennant ce prix, seront tenus de bailler et livrer 
lesdites chairs bonnes, grasses et bien saignées, 
respectueusement et au contentement du peuple 3. 

Ordonnance de la Cour, qui défend aux bou- 
chers de Bordeaux de faire courir, dans les rues 
de la ville, des bœufs et vaches suivis de dogues et 
lévriers. — Août 1555 *, 

Ordonnance qui prescrit aux bouchers de Bor- 
deaux d'abattre les écorcheries se trouvant dans 
l'intérieur de la ville, pour les reconstruire à leurs 



1. Règlement du 21 novembre 1577, art. 12. 

2. Olim, t iJ, p. 337. 

3. Archives de la Gironde. B. 141, liasse. 

4. Ibid» B. 91, liasse. 
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dépens, au derrière le sablement Sainte-Croix et à 
l'estey des Chartreux. — Mars 1556. 

1557. — Ordonnance de la Cour, qui prescrit 
que tous les grains que les marchands auront en- 
chaiés en leurs chaix, maisons et greniers, seront 
déclarés, sous peine de 1 ,000 livres d'amende, aux 
commissaires délégués par ladite Cour, et qui com- 
mande, à cause de la pénurie des grains, à tous 
ceux de son ressort, ayant des blés au delà de 
leurs provenances, de les faire porter immédiate- 
ment dans la ville de Bordeaux, pour les vendre à 
tel prix qu'ils pourront, sans qu'il soit pour ce fixé 
aucun temps 2, 

Avril 1588. — La Cour ordonne que le syndic du 
diocèse de Narbonne payera à celui du diocèse de 
Saint-Papol, la quantité de grains et vin portée 
sur les registres d'assignations, savoir : le vin à 
raison de 8 écus 1/3 la pippe ; le blé, à raison de 
2 écus 1/3 le setier ; l'avoine, à 50 sols le setier 3. 

Septembre 1 559. — Sur la plainte formée par 
les habitants de Marennes contre les jurais de Bor- 
deaux qui, contrairement aux arrêts de la Cour, 
exigent des droits d'entrée sur les navires chargés 
d'huîtres, moules, sardines, oranges, sel et autres 
marchandises qui débarquent à Bordeaux, la Cour 
a ordonné, sous peine de 10,000 livres d'amende, 
aux maire, jurats, prévôt, capitaine des forts, de 
prendre ni exiger desdits habitants des isles Ma- 



1. Ibid. B. 95. 

2. Parlement de Bordeaux^ B. 105. 

3. Archives de la Haute-Garonne, B. 114. 
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rennes, aucun droit, conformément aux anciens 
arrôts *. 

27 février 1562-3. — Pour répondre aux do- 
léances qui lui sont faites pour la réduction des 
rentes volantes, hypothécaires et constituées, at- 
tendu la nécessité et injures du temps, le Parle- 
ment de Bordeaux, les chambres assemblées, or- 
donne que^ sans tirer à conséquence et pour cette 
année seulement^ le boisseau de froment^ mesure 
de Bordeaux, sera payé, jusqu'aux fruits nouveaux^ 
à raison de 40 sols tournois ; le seigle, à raison de 
30 sols, et Tavoine 15 sols *. 

Juillet 1563. — Ordonnance du Parlement de 
Bordeaux, qui défend d'acheter ou vendre Ut blés 
en herbe pendons par racine 3. 

La Cour, faisant droit aux plaintes des habitants 
de la rue Porte du Médoc, ordonne que les bou- 
chers et tripiers ne pourront fondre le suif et écor- 
cher leur bétail, dans ladite rue, sous peine d'a- 
mende arbitraire *. 

Novembre 1563. — Ordonnance de la Cour, qui 
donne à deux houchei^s seulement le droit exclusif de 
débiter et vendre de la viande et du gibier en 
ville, durant le Carême ^. 

Février 1564. — Ordonnance qui prescrit aux 

1. Parlement de Bordeaux. -* Archives de la Gironde, 
B. 127, liasse. 

2. Ibid., B. 170. 

3. Ibid., B. 174. 

4. Ibid.y B. 105, liasse. 

5. Ibid,, B. 178. 
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bouchers de ne vendre la chair qu'au poids, sous 
peine de 500 livres d'amende *. 

1561. — Sur la réquisition du procureur géné^ 
rai, la Cour fait inhibition et défense, sous peine 
du fouet^ à tous bouchers et cabaretiers du ressort 
de la Cour de tuer et vendre aucune chair, durant 
le temps du carême, sauf celui des bouchers qui 
sera commis légalement pour fournir, sur une au- 
torisation écrite de l'évéque^ de la viande aux ma- 
lades \ 

Janvier 1562-3. — Ordonnance du Parlement de 
Bordeaux, qui prescrit aux revendeurs et regrat- 
tiers, sous peine du fouet, d'acheter hors du mar- 
ché, même à quatre lieues à la ronde, toute espèce 
de vivres pour ,les accaparer et les revendre aux 
habitants K 

Janvier 1562-3. •— Ordonnance qui prescrit aux 
boulangers et fourniers de n'employer, pour le pain 
blanc et le choyne, que les farines prises sur le mar- 
ché de la ville et non ailleurs ; qu'il ait bonne sa- 
veur et senteur, bien cuit et ait le poids, le tout 
à peine de 500 livres d'amende, du fouet et con- 
fiscation du pain *, 

Août 1571. — Dépense d'ordinaire de Jeanne, 
reine de Navarre, Henri (IV) et Catherine, ses en- 
fants. — Cuisine de maigre : tortue, grenouilles, 
moules, sardines, cancres. 

1. Parlement de Bordeaux. — Archives de la Gironde, 
B. 181. 

2. Ibid,, B. 150, liasse. 

3. Ibid., B. 169. 

4. Ibid. 
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Mars 1578. — Massepains portés par ordre du 
roi, Henri III de Navarre, dans la chambre de Fos- 
seuse, fille d'honneur de Marguerite, reine de Na- 
varre. 

1579. — Envoi de confitures à Marguerite, reine 
de Navarre ; cadeau de deux boîtes de dragées, fait 
par le roi de Navarre aux filles d'honneur de la 
reine; absinthe pour l'estomac du roi; cassis pour 
de Roquelaure, maître de la garde-robe; achat 
d'une ânesse noire, pour fournir du lait au roi. 

1580. — Dépenses de bouche de Thomin, fou du 
roi, pendant 25 jours, 12 liv. 10 sols. 

1581. — Pâtés de venaison et d'artichaux. 
1583. — Fourniture de 43 liv. de sucre pour les 

confitures du roi, Henri de Navarre. 

Juillet 1584. — Neige, héron, fromages de Milan, 
sangliers, pâtés de saumon, hétes fauves amenées des 
Pyrénées, pour le festin donné par le roi de Na- 
varre au duc d'Épernon *. 

1585. — Hypocras, musc du Levant, ambre gris, 
civette et eau d'ange. 

1559. — Achat de charbon pour les cuisines 
d'Antoine de Bourbon, roi de Navarre *. 

Mars 1 649. -— Le pain fut amendé de la moitié, 
ou au moins d'un tiers, en sorte que ce qui valait 
30 sols n'en vaut plus que vingt. — On fait aussi 
des pains de 1, 2 et 3 sols. La viande amende 
aussi de prix, en sorte que les bouchers baillent 
la livre de mouton et de veau mesme à 8 sols, 

1. Chambre des comptes de Pau. — Archives des Basses- 
Pyrénées, B. 90. 
S. Ibid., B. 98. 
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qui est ce qu'elle vaut les autres caresmes^ en 
pleine paix. Les poules grosses, 25 sols, les fort 
bons chapons^ 32 sols ^ 

En 1764, Tannée même où un édit du roi auto- 
risait la libre circulation des grains^ le Parlement 
de Paris, en arrière des progrès économiques, 
poursuivait pour accaparement un bourgeois qui 
avait acheté 10 setiers de blé pour sa consomma- 
tion *. 

27 février 1649. — Mescontentement du peuple, 
de ce que les derniers convoys n'ont pas fait ra- 
mender le blé, et qu'ayant esté acheté à fort bon 
prix, comme de 1 8 à 20 livres, au plus 24 livres, le 
fin froment dans les villages, il a néanmoins esté 
vendu à la halle 40, 45 et jusqu'à 50 livres, et que 
le pain tout fait se vend par les rues et les marchés, 
quand il est un peu blanc et de bonne grâce, 
comme façon de Gonesse, au prix de 7 et 8 sols la 
livre, et le délicat va jusqu'à 9 et 10 sols 3. 

Les maire et jurez faisaient la taxe du pain; des 
condamnations sont prononcées, en 1444, contre 
Floury, pour avoir désobéi de faire pain de denier, 
et avoir trouvé pain en sa maison, non pesant son 
poids, 10 livres parisis; contre Jacquet, boulanger, 
pour même fait, et avoir injurié le maieur, en 
disant que par la Mort-Dieu il n'en ferait rien, 
1 sols parisis ^. 

i. Journal de Dubuisson, 

2. Bibl. impér., départ, des mss. CoUect. Joly de Fleury, 
381.-62. 

3. Journal de Dubuisson, 

4. Registre de la maison de paix de La Fère. 
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LePariementdePariSy sous Philippe IV^ en i306^ 
après une enquête démontrant que Mathieu de 
Gysors^ Pierre Mauregard et Richard de Morel 
ayaient, malgré les défenses faites, acheté à Ro- 
hert un jour, en temps de disette, une grande 
quantité de blé qu'ils avaient embarquée pour 
Rouen, prononce la confiscation du blé saisi au 
profit du seigneur roi, et condamne Robert à 
1,000 Ut. d'amende^ Mathieu à 300, Pierre et Ri- 
chard à 30 lir. — Le mercredi de la fête de Saint- 
André *. 

L'année suivante (1307)^ les hommes de la com- 
mune de Pontoise demandent, contre les boulan- 
gers de cette ville, que les boulangers des villages 
voisins continuent à apporter librement ^ à Pon- 
toise, pendant trois jours, le mardi, le jeudi et le 
le samedi, de grands et de petits pains. Après en- 
quête.» la Cour ordonne que les boulangers forains 
pourront librement apporter à Pontoise, chaque 
semaine, mardi, jeudi, samedi, des pains non tail- 
lés, au-dessous de la valeur de deux deniers et les 
vendre... Quiconque entrera dans Toffice de bou- 
langer donnera à chaque boulanger un gâteau 
d'une obole et deux deniers de monnaie courante 
pour boire. Quant aux défauts existant dans les 
pains, ils seront constatés et réprimés pendant 

1. 0/tm, t. m, p. 193. 

1. En 1863, les bourgeois de Paris, moins airancés sur 
ce point que ceux de Ponloise, attendent encore la liberté 
de la boulangerie, léclamée par le cou>eil d'État, et sou- 
tenue devant lui avec grande éloquence par M. Rouher, 
ministre de l'agriculture et du commeree. 
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toute Tannée, par deux citoyens probes, assistés de 
deux boulangers honnêtes, délégués à cet effet 
par le bailli. 
Le mercredi de la fête de Sainte-Lucie *. 

1. Olim, t. III, p. 231. 



« 



UNIVERSITE 



Fondée peut-être sous Charlemagne, ou plutôt 
sous Louis le Jeune, l'Université de France s'accrut 
sous saint Louis, sous Philippe le Bel et sous 
Charles VI. De nombreux et importants privilèges 
étaient accordés aux maîtres et aux écoliers; leurs 
causes étaient commises au prévôt de Paris, con- 
servateur des privilèges royaux des Universités de 
Paris * ; la signature du recteur intervenait dans 
les actes publics et les traités; enfin l'Université 
députait aux conciles. A côté de l'Université 
étaient les grands et les petits messagers, recrutés 
dans les bourgeois de Paris, sur les certificats con- 
statant que la charge est vacante, que l'aspirant 
est catholique, bourgeois de Paris et de probité 
reconnue. Ils étaient tenus, par leur office, de rem- 
plir les devoirs de leur charge, auprès de la nation 
de laquelle ressort le diocèse, dont ils avaient le 

1. Voir notre livre but le Châtelet de Pans, 1863, et 
aussi la savante Histoire de r Université de Paris au dix- 
septième et au dix-huitième siècle, par M. Charles Jour- 
dain. 
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département, et de faire cortège au recteur, lors- 
qu'ils en étaient requis. 

1424. — Le roy d'Angleterre a demandé la per- 
mission au pape d'ériger une Université en Nor- 
mandie. 9 

12 novembre 1433. — Le recteur prie le Parle- 
ment de dire au roy d'empêcher qu'une étude de 
loys et décrets s'établisse à Caen. 

Universités d'Angers, Angoulesme, Avignon, 
Bourges, Caen, Issoire, Montpellier, Orléans, Poi- 
tiers, Reims, Toulouse, Tour non. 

26 décembre 143i. — Lettres de Henri Vï, se 
prétendant roi de France, qui accordent des privi- 
lèges à l'Université de Paris. 

Janvier 1431-1432. — Lettres de Henri Vï, créant 
à Caen l'étude du droit civil et canon. 

16 mars 1431-1432. — Lettres de Charles VII, 
établissant une Université à Poitiers. 

26 mars 1446. — Lettres par lesquelles il est 
ordonné au Parlement de prendre connaissance 
des usages de l'Université de Paris. 

26 novembre 1S68. — Lettres que tous ceux qui 
tiendront des écoles publiques seront de la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine. 

14 juillet 1603. — Défense aux écoliers de l'Uni- 
versité de Poitiers de rien exiger des jeunes éco- 
liers pour leur bienvenue. Il leur est défendu de 
porter épée dans la ville. L'arréf doit être publié 
tous les trois mois V. 

Un beau livre restait à faire sur l'Université de 

i. Archives de l'empire, U..574. 
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France : M. Rouland^ ministre de l'instruction pu - 
blique, en a confié l'exécution à la science de 
M. Charles Jourdain^ assurément bien digne de 
l'œuvre. Dans la séance de l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres du 29 novembre dernier, 
M. J. V. Le Clerc a présenté à l'Académie, au nom 
de l'auteur, les premiers fascicules des deux pu- 
blications considérables que M. Charles Jourdain, 
chef de division au ministère de l'instruction pu- 
blique et des cultes, vient d'entreprendre sous les 
auspices de Son Exe. M. Rouland : l'une est YHis- 
toire de l^Vniversité de Paris au xvii« et au xviii* siè- 
cle; l'autre est un catalogue de chartes sous le 
titre de Index chronologicus chartarum pertinentium 
ad historiam Universitatis Parisiensis ad ftnem decimi 
sexti soRculi. Chacun de ces ouvrages, destiné à ser- 
vir de continuation et de complément au grand 
travail d'Egasse du Boulay sur l'Université de Paris, 
forme un volume in-folio ^ 

1. Paris, librairie de L. Hachette. 1862. 



VOIRIE 



La voirie est la partie de la police administra- 
tive chargée de la sûreté^ de la commodité et de 
la propreté de la voie publique. Ce soin était, sui- 
vant les localités, confié aux trésoriers de France, 
grands voyers, aux intendants des provinces, aux 
commissaires du conseil dans leurs départements, 
aux juges de police, aux officiers municipaux et 
aux juges de la maçonnerie. 

Dans l'ancien titre du Voyer de Paris (1270), on 
voit qu'il était de sa charge d'enseigner aux char- 
retiers les lieux où les terreaux de la ville de Paris 
devaient être déposés. Par l'ordonnance du prévôt 
de Paris du 22 septembre 1600, il est défendu de 
décharger terreaux, vuidanges, pierrées, boues et 
autres immondices qu'es fosses et voieries à ce 
destinées et où il sera commandé aux charretiers 
par le voyer ou son commis. (Voir ordonnance du 
roi de septembre 1608, ordonnances de police 
des 22 septembre 1600, 10 juin 1644, règlement du 
30 avril 1663 et sentence de police du 4 octobre 
1726.) 

1444. — Les échevins de Dijon ordonnent au 
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bourreau de couper le cou aux pourceaux qu'on 
lairait errer par la ville. 

7 mars 1555. — Ordonnance de la Cour qui 
prescrit que tous les esteys, ponts et passages 
étant le long (i^\ rivières seront nettoyés, réparés 
et mis en état tel que les serviteurs et gens du 
roy y puissent, en tout temps, passer et repasser à 
pied et à cheval, avec bœufs et charrettes, sans 
danger *. 

Ordonnance qui prescrit aux habitants de Bor- 
deaux de tenir le devant de leurs maisons propre 
et dégagé de toutes sortes d'ordures, à peine de 
cent livres d'amende. 

Ordonnance qui prescrit la démolition de tous 
les auvents, contrevents et boutiques qui dépas- 
sent le niveau des maisons '. 

1586. — Le Parlement de Toulouse, vu les exi- 
gences des temps, déclare ne pas s'opposer à ce 
que Pierre-Michel d'Issus ajoute à sa maison, en 
cours de construction, des guérites et canonnières, 
pour résister aux factieux, sans toutefois nulle appa- 
rence de seigneurie 3. 

i. Parlement de Bordeaux, B. 95, liasse. 

2. Ibid. 

3. Ibid., B. 102; registre. 



CONCLUSIO:, 



J'ai indiqué dans ce livre, à l'aide de quelques 
jalons^ les principales étapes tracées en France par 
l'action administrative des Parlements. Le lecteur 
a pu y suivre les progrès, les temps d'arrêt, les 
obstacles môme, sans méconnaître les inspirations 
de justice et de patriotisme des magistrats. Sans 
doute, nous avons fait, nous ferons encore mieux et 
plus que nos pères ; mais nous sommes leurs fils et 
nous venons après eux, trouvant ainsi la carrière 
ouverte au prix de leurs peines. Sur les ruines 
faites par la Révolution s'est élevée la société mo- 
derne, c'est-à-dire l'unité territoriale, administra- 
tive, judiciaire, l'égalité devant la loi, la liberté 
religieuse, enfin tout ce qui fait notre France 
forte, puissante, glorieuse, respectée*. 

N'oublions donc pas ces grands souvenirs, et ne 
rejetons plus de l'édifice si chèrement élevé les 
pierres encore vivantes du passé. Vivi lapides! 

« Nos pères, a dit M. Victor Cousin, voyant ce 
qu'étaient, en 1789, l'État, l'Église, la justice et 

1 . M. L. Dufour, procureur général à Amiens, Éloge de 
Boissy d'AnglaSy prononcé à Ànnonay le 5 octobre 1862. 
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la famille, s'émurent et s'élancèrent à la conquête 
d'une nouvelle société. Cette société une fois con- 
quise et consolidée dans le sang et dans les 
larmes, leurs fils ingrats en jouissent^ sans se 
douter de sa beauté^ de sa grandeur, ils en jouis- 
sent sans l'apprécier, comme on jouit de l'air 
qu'on respire; mais, à côté de nous, les étrangers 
nous envient cet ordre admirable, et ils se jettent 
dans la carrière orageuse que nous avons parcou- 
rue, au risque de souffrir autant que nous, pour 
arriver enfin où nous sommes parvenus. » 

Ne méritons pas ce reproche, soyons plus justes, 
plus intelligents; sans doute de telles conquêtes 
coûtent cher à l'humanité, mais quel que soit le prix 
de cette noble liberté, il faut bien le payer aux dieux ^ 

Il faut donc pieusement rattacher au passé la 
chaîne brisée de nos traditions, et poursuivre 
l'œuvre dont le gouvernement 4ui-même a donné 
de si haut l'exemple. Déjà S. Exe. M. Rouland, 
dont l'Instruction publique apprécie si bien l'ac- 
tion, et dont le nom s'attache à toute féconde ini- 
tiative, a convié les sociétés savantes à étudier la 
topographie même de la France, notre sol si riche 
en souvenirs. — De son côté, le ministre de l'Inté- 
rieur, M. le comte de Persigny, a prescrit la publi- 
cation du Catalogue des archives départementales, — 
Entreprise patriotique, confiée à la direction sa- 
vante de MM. de Stadler et Aimé GhampoUion- 
Figeac 2, et qui sera — (si elle est, suivant le vœu 



i . Montesquieu, Prologue de Sylla et d'Eucrate. 

2. Cette immense publicalion, qui comprendra plus de 
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de TEmpereur, accessible au public et menée à fin) 
— le plus précieux recueil, résumant tous les ren- 
seignements relatifs à l'histoire générale de notre 
pays. On pourra alors étudier de près les mœurs^ 
les artS; dans leur développement^ et couronner 
Tœuvre tentée déjà par Monteil '• Ma tâche^ plus 
modeste^ n'effleure ici que les documents judi- 
ciaires. J'espère toutefois dans le bienveillant ac- 
cueil des lecteurs attentifs à la recherche de ce qui 
intéresse, — par quelque côté, — le glorieux passé 
de la France. N'est-ce pas un beau rêve et bien 
fait pour tenter, que celui de s'isoler de son temps 
et de reconstruire, à travers les siècles, une civili- 
sation évanouie, un monde disparu? Quel plaisir, 
moitié avec la science, moitié avec l'intuition, de 
relever ces ruines, de les colorer, de les peupler, 
d'y faire jouer le soleil et la vie, et de se donner ce 
spectacle magnifique d'une résurrection complète ! 
En effet, la France possède, enfouis encore dans la 
poussière des greffes, des hospices, desévéchésetdes 
études de notaires, de bien précieux documents. 
Us offriraient des matériaux importants pour 
l'histoire de notre pays et de ses anciennes pro- 
vinces, aussi bien que pour celle de nos institu- 
tions passées et pour la généalogie des familles. 

cinq cents volumes, est confiée à T habile typographe Paul 
Dupont. Déjà une première li?raison est sous presse^ pour 
chaque département, et sera suivie d'autres, suivant la 
marche des dépouillements faits. 

1. Alexis Monteil, Histoire des Français des divers 
États, et son Traité de matériaux manuscrits de divers 
genres d'histoire. Paris, 1836. 

8 
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Cependant, et malgré la richesse réelle de ces 
fonds précieux^ les fureteurs les plus habiles, les 
plus hardis ne pouvaient en approcher^ pour en 
faire connaître — (parfois môme aux dépositaires) 

— le précieux contenu et leur en révéler ainsi 
toutes les ressources. Il eût fallu, pour cela, re- 
muer et analyser des liasses inaccessibles , et nul 
particulier n'eût été admis à entreprendre une pa- 
reille tâche, en supposant qu'il Teût voulu tenter. 
Cependant, dès 1841, M. le comte Duchâtel, mi- 
nistre de Tintérieur, continuant Tœuvre de ses 
éminents collègues, MM. Villemain, Guizot, Pelet 
de la Lozère , appelait, dans son rapport adressé 
au roi, le 8 mai, la publication d'ouvrages ayant 
pour objet de faire connaître à la France savante 
les richesses conservées dans nos divers dépôts. Il 
était réservé à M. le comte de Persigny de ranimer 
le service des archives , déjà ravivé par le décret 
du 4 février 1850, et de lui imprimer, par une 
réorganisation complète, une réelle activité, qui 
portera bientôt des fruits ^ En effet, ainsi que Tan- 
nonçait le rapport adressé à l'Empereur * par 

1. Aimé ChampoUion-Figeac, Manuel de V archiviste y 
1860. Paris, Dumoulin. 

2. Voir le Moniteur, journal de Tempire, 21 août 1862: 

— La publication des inventaires sommaires des archives 
départementales antérieures à 1790^ commencée au mois 
de janvier 1862, est déjà fort avancée; elle a lieu d'après 
un modèle uniforme, et elle est tirée à un nombre d'exem- 
plaires suffisant pour assurer l'échange entre les préfec- 
tures, et faire une large part à la publicité; soixante-six 
départements ont terminé l'impression de leur première 
livraison. Le travail déjà publié renferme 3>160 pages de 
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S. Exc. le ministre de Tintérieup, l'inventaire som- 
maire des archives départementales antérieures 
à 1790 est en préparation. — On imprime deux 
volumes concernant 34 préfectures, présentant 
l'analyse de 1,200 volumes manuscrits, 5,670 plans, 
10,978 liasses renfermant 732,946 pièces, dont la 
plus ancienne est du vin® siècle. Les départements 
qui ont fourni à cette publication les documents 
les plus nombreux sont : la Côte-d'Or, le Nord, le 
Rhône, la Gironde, le Bas-Rhin, les Basses-Pyré- 
nées, l'Aube, Maine-et-Loire, l'Aisne et le Doubs. 

Dès qu'il sera entièrement publié, cet ouvrage 
présentera un centre de recherches d'une incom- 
parable richesse ; mais l'œuvre sera longue. 

Le travail qui se poursuit ainsi pour les archives 
départementales, il serait bien intéressant de l'ac- 
complir aussi pour les greffes, où se trouvent dé- 
posés les registres de nos anciennes juridictions, 
d'en faire l'inventaire sommaire. — hiventaire 
sommaire, je le veux, mais qui serait facilement 
accompli par la magistrature, à laquelle on 
ne fait jamais un sérieux appel en vain ^. Déjà 

texte, et présente l'analyse de 16,^183 volumes manuscrits, 
6,214 plans, 17,524 liasses, contenant un total de 1,107,767 
pièces, dont la plus ancienne remonte au commencement 
du huitième siècle. Les villes de Lyon, Bayonne, les 
hospices des Quinze-Vingts et ceux dépendant de l'assis- 
tance publique à Paris, s*occupent aussi de faire pu- 
blier les inventaires de leurs collections. La plus grande 
activité est imprimée à Texécution de cette œuvre, dont 
l'ensemble constitue un véritable monument national. 

1. Il y a quelques années, on demanda des renseigne- 
ments sur le mode de convocation des états généraux; 
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Fattentioa du garde des sceaux fut appelée^ 
en 1842, sur Tétat des documents antérieurs à 1790^ 
déposés dans les greffes des tribunaux ^ sur l'état de 
désordre et d'abandon où on les laissait presque 
partout. — Mais comme le budget n'affectait aucun 
fonds à Fentretien de ces archives^ il ne fut pris 
aucune mesure conservatoire. Tout se borna à une 
circulaire aux procureurs généraux, sur la nécessité 
de surveiller et de classer ces papiers; et cette circu- 
laire ne produisit aucun effet ; — le mal resta le 
même et s'est encore aggravé de nos jours ^ bien 
que sur certains points des transactions aient eu 
pour effet de débarrasser les greffes, en enrichis- 
sant les archives départementales de tous les docu- 
ments antérieurs à 1790*. 



quelques parquets fournirent d'utiles documents, parmi 
lesquels fut remarqué le travail de notre laborieux collè- 
gue et ami M. Combler, alors juge suppléant, et depuis 
juge d'instruction au tribunal de Laon. 

1. Les registres des Parlements de Paris, Toulouse, 
Grenoble, Bordeaux, Dôle, Dijon, Besançon, furent dépo- 
sés aux archives de ces localités, tandis qu'à Rennes, à Aix, 
la cour impériale en est restée en possession. Il en fut de 
même pour les papiers des Cours des comptes; les papiers 
des Cours des aides sont conservés à Alençou, I^val, Mon- 
tau ban; ceux des Cours de monnaies, à Troyes, à la Ro- 
chelle, à Pau; ceux des maîtrises des Eaux et Forêts, à 
Mézières, Nancy, Blois, Rennes, Le Maus. 

2. Pendant qu'à Paris notre Bibliothèque impériale re- 
gorge de trésors entassés et ignorés, sans unité de direc- 
tion et fans classement encore, malgré les conseils de tous 
et les pratiques incitations de M. Alfred Franklin, l'érudit 
attaché de la Mazarine, en Angleterre, le garde des Archives 
a obtenu récemment d'exécuter, aux frais du gouverne" 
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11 est inutile d'insister sur rimportance du dé- 
pouillement que nous soumettons à la haute ap- 
préciation de S. E. le ministre de la justice et que 
nous indiquons au zèle de nos studieux et surtout 
de nos jeunes collègues; il intéresse notre histoire 
nationale, il touche aux droit'S et aux propriétés des . 
particuliers. — Aux archives de l'Oise on a dé- 
pouillé, dans les papiers de l'abbaye de Saint-Ger- 
mer, un titre qui, retrouvé plus tôt, aurait main- 
tenu dans les propriétés d'une commune des 
prairies enlevées par un procès. — Même décou- 
verte a terminé une contestation entre la ville 
de Beauvais et des communes voisines pendante 
depuis quarante ans *. — Un titre analogue con- 
servé à Tours a fait gagner à la commune d'Huisme 
un procès fort considérable. Ainsi nos intérêts privés 
aussi bien que le culte sacré de l'histoire de la 
France réclament ce travail ; il prou\era la marche 

ment britannique, la publication de catalogues destinés à 
faciliter les recherches des travailleurs. 

En même temps^ et depuis 1857, on y poursuit la publi- 
catioQ d'une collection intitulée : The chronicle and mC' 
morials of Great Britain and Ireland, duringthe middle 
âge. 

Les catalogues sont imprimés correctement^ mais sans 
luxe, sous ce titre : Descriptive catalogue of manuscripts 
relaling fothe hisfory of Great Britain and Ireland, — 
Anterior tothe Norman invasion By, Dufus Hardy, Esq. 
D»3puty Keeper of the public records. 

Voir Annales du Bibliophile^ par M. Louis Lacour^ 1863, 
et la Bibliothèq e impériale y son organisation, par A. 
Franklin, in-ii. 1862. Chez Aubry, rue Douphine, 16. Paris. 

1. Aimé Champollion-Figeac, Manuel de Parchiviste, 
1860. 
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incessante de notre civilisation; nous pourrons 
alors, avec Tite-Live, dire : Gloriari liceat nulli un- 
quam civitati aut populo mitiores placuisse leges. 

A l'œuvre donc, et puissent des efforts unanimes 
et éclairés sauver de l'oubli, en les exhumant^ les 
registres de nos anciennes juridictions. 

J'ai voulu seulement, dans ce rapide coup d*œil 
jeté sur les Curiosités des Parlements de France, mon- 
trer au lecteur combien étaient nombreuses les 
veines de cette mine encore à exploiter, à combien 
de matières leur étude pouvait s'appliquer, et enfin 
quels trésors variés elle recelait. — . Mon but aura 
été atteint, et j'aurai obtenu la meilleure des ré- 
compenses, si j'ai pu ainsi réhabiliter le passé ju- 
diciaire de notre France, passé glorieux dont on 
médit souvent, parce qu'on ne le connaît pas en- 
core assez. La magistrature me saura quelque gré, 
je l'espère, de ces humbles recherches, qui, en 
éclairant son passée la maintiennent et la maintien- 
dront à la hauteur où elle s'est placée depuis bien 
des siècles. 



FJN. 



TABLE DES MATIÈRES 



Préface 1 

Administration 3 

Armes 16 

Arts 27 

Barbiers et médecins S9 

Beffroi 38 

Chasse 41 

Commerce 47 

Constructions 52 

Costumes 53 

Eaux et forêts 61 

Épidémies ' 63 

Impôts 69 

Imprimeurs 71 

Jenx de hasard 78 

Lieux publics ^ . . . . 81 

Mendiants et vagabonds 84 

Monnaies 90 

Peines 94 

Ports . . 118 

Prisons , f 117 



176 TABLE DBS MATIÈRES. 

Religion 124 

Spectacles 134 

SabsisUnces 153 

UoiTenité 162 

Voirie 165 

Conclusion 1 67 



FIN OE LA TABLE. 



Parli. Typ. de Pillbt fils aîné, me des Grands- AagastioB, 5. 



